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ne bonne photo vaut parfois mieux qu’un long discours. Notre vice-président photographe Jan
Wyers a pris cette photo au pied de l’Arc de Triomphe en direction de l’avenue de Wagram. La

tour en construction du nouveau Palais de justice Porte de Clichy aux Batignolles pointe sur l’horizon
parisien, obstrue la vue et préfigure la verrue que l’on verra dans l’avenir de tous les coins de Paris.

U
Éditorial : le Trop-Grand-Immeuble de la Justice regarde Paris de haut

Haute de 160 mètres, la tour
sera un mastodonte. L’état de
chantier ne permet pas de juger
de l’aspect esthétique du bâti-
ment qui rappelons-le a été
conçu par le « grand architecte »
Renzo Piano mais le sujet n’est
pas là, la beauté n’étant souvent
que question de mode, encore
que cela ne soit pas à négliger,
comme en témoigne la conster-
nante architecture des tours du
Front de Seine.
Mais cela confirme ce que nous
avons toujours dit à propos des
projets de tours intramuros. Il ne
suffit pas de se limiter à refuser
les tours au cœur de Paris
comme la Tour Montparnasse.
Même celles en bordure du
Périphérique comme la tour
Triangle ou les projets de Tours
Duo de Jean Nouvel à l’Est défi-
gureront le paysage parisien, le
fameux skyline, cet horizon bas
qui est la caractéristique tant

appréciée de Paris.
Il y a quelques années la ville de
Saint-Pétersbourg a été confron-
tée à la même menace. Gazprom
avait le projet d’édifier une tour
de 403 mètres de hauteur qui
aurait défiguré la ligne
d’horizon, jusqu’à présent res-
pectée, conçue par les archi-
tectes du XVIIIème siècle. Sous la
pression des habitants, des per-
sonnalités et devant la menace
de l’UNESCO de retirer la ville
de sa liste du Patrimoine
Mondial, le projet a été aban-
donné. Nous avions à l’époque
évoqué cette affaire dans notre
bulletin.
Devant la multiplication des pro-
jets de tours à Paris le long du
périphérique, restons mobilisés,
Chaque tour sert de précédent à
la suivante.
Le pire est encore à venir…
Il est temps de suivre l’exemple
de Saint-Pétersbourg et d’utiliser

le pouvoir qui est entre nos
mains. Parisiens, réveillez-vous !

Olivier de Monicault
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PROTECTION DU PATRIMOINE ET DU CADRE DE VIE

Le TGI est déjà très visible de partout

Le projet TGI tel qu'on nous le faisait miroiter... Et la triste réalité
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SOS PARIS DU 30 MARS 2016
Notre Assemblée Générale s’est tenue le 30 mars 2016 sous la présidence d’Olivier de Monicault dans le cadre de la Mairie du 8e

arrondissement.
Après lecture du rapport moral et du rapport financier, de nombreuses interventions ont permis d’avoir un débat riche sur les pro-
blèmes qui préoccupent les parisiens et sur les perspectives de SOS Paris, témoignant de l’intérêt que portent les membres de
l’association à l’avenir de Paris. Plusieurs associations amies qui poursuivent le même combat que nous ont manifesté par leur pré-
sence leur soutien et leur sympathie ainsi que la convergence de nos actions.
Le rapport moral et le rapport financier ont été adoptés et l’Assemblée a procédé au renouvellement de la moitié des membres du
Conseil d’administration dont les mandats arrivaient à échéance.
L’Assemblée a été suivie d’une conférence de Ruth Fiori sur la naissance d’une conscience patrimoniale à Paris et les premiers
grands combats patrimoniaux à la fin du XIXème et au début du XXème siècle. Cet exposé, remarquablement documenté, était d’une
brûlante actualité, les combats de jadis ressemblant singulièrement à ceux que nous menons aujourd’hui.

L’exercice 2015 qui
vient de se terminer était
notre 43ème exercice.
Voici qui ne nous rajeu-
nit pas mais qui démon-
tre que Paris a toujours
besoin d’être défendu et
que notre combat pour la
protection du patri-
moine, pour la sauve-
garde de l’harmonie de
Paris et pour la défense
de la qualité de vie des
p a r i s i e n s d e m e u r e
d’actualité.
Contrairement à ce que certains voudraient faire croire,
nous ne sommes pas des conservateurs passéistes, nous
sommes seulement soucieux du Paris que nous léguerons
aux générations futures.

L’exercice 2015 nous a soumis au régime de la douche
écossaise : Après des succès qui nous avaient rendus opti-
mistes sur nos grands dossiers, décision favorable en appel
au Tribunal administratif sur le rideau de douche de la
Samaritaine, vote de refus de la Tour Triangle du Conseil
de Paris, évolution favorable du dossier Serres d’Auteuil,
nous avons dû déchanter.
Le Conseil d’État en cas-
sation a déjugé le
Tribunal Administratif,
Madame Hidalgo a fait
annuler le vote du
Conseil de Paris et a
réussi à débaucher
quelques conseillers en
faveur de la Tour Triangle
et le Gouvernement tente
de passer en force sur
Roland-Garros. Mais ces

désillusions ne nous font pas
baisser les bras, tout n’est
pas perdu, le combat conti-
nue. Nous avons entrepris
des recours judiciaires, nous
pourrons en reparler tout à
l’heure lors de vos ques-
tions.
Je n’ai pas l’intention de
détailler toutes nos autres
préoccupations au cours de
ces derniers mois. Elles sont
nombreuses, vous les
connaissez par la lecture de
notre bulletin et la consulta-

tion de notre site. Le débat en fin de notre assemblée vous
permettra de nous interroger sur vos sujets favoris.

Je voudrais aborder maintenant quelques difficultés que
rencontre notre association. Je vous en ai déjà parlé l’an
dernier mais notre situation ne s’est pas améliorée en
2015.
Alors que nos adhérents prennent de l’âge, nous avons tou-
jours autant de difficulté à recruter de nouveaux membres.
Tout le monde se dit amoureux du patrimoine (le succès
des journées du patrimoine est une illustration éclatante)
mais nombreux sont les parisiens qui n’acceptent de se

mobiliser que quand leurs
intérêts de voisinage sont
concernés. Ils ne sont pas
conscients que l’harmonie,
l’homogénéité et le charme
de Paris sont menacés et
que, si on n’y prend garde,
Paris risque de se banaliser
et perdre tout ce qui fait
d’elle une ville unique. Une
fois de plus je vous demande
d’être nos sergents recru-

RAPPORT MORAL

Le bureau au complet

Les encouragements de Marthe de Rohan Chabot, fondatrice et présidente d'honneur
de SOS Paris
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teurs auprès de vos proches. La crédibilité de notre asso-
ciation est liée à l’importance de nos effectifs.
Par ailleurs notre association fonctionne exclusivement
grâce au dévouement d’un trop petit nombre de bénévoles
dont la moyenne d’âge suit la même courbe que celle de
nos adhérents. Nous avons un besoin impérieux de renfor-
cer et de rajeunir notre équipe. Cette année nous avons eu
la joie d’accueillir quelques nouvelles recrues mais notre
réseau de délégués d’arrondissement demeure très insuffi-
sant pour couvrir tout Paris, nous sommes faibles dans le
domaine informatique et avons peine à gérer nos relations
avec les médias et à utiliser les modes de communication
modernes. Prenez contact avec nous, acceptez de nous
donner de votre temps, votre collaboration active nous est
indispensable.

Dans un instant notre trésorier va vous lire son rapport
financier. Ce sera la dernière fois qu’il se livrera à cet
exercice ingrat puisqu’il passe la main à Thierry Marcus et
Monique Amy. Je ne veux pas déflorer le sujet mais sachez
que notre situation est très fragile, ce qui limite notamment
nos possibilités d’action en matière de recours juridiques
qui sont onéreux même si nous les faisons en liaison avec
d’autres associations. J’ai lancé un appel il y a quelques
semaines auprès de certains d’entre vous qui ont généreu-
sement répondu à cette sollicitation en renouvelant leur
geste de mécénat de façon très significative. Je les en
remercie vivement. Sans eux notre situation serait vrai-
ment extrêmement critique. Mon appel s’adresse égale-
ment à vous ici présents, n’hésitez pas à joindre à votre
cotisation une contribution volontaire supplémentaire,
notre avenir est en jeu.

En conclusion je voudrais rappeler que le patrimoine que
nous ont légué les générations passées est une ressource
non renouvelable, que toute démolition est irrémédiable.
Nous souhaitons intervenir avec discernement et efficacité
dans le débat conservation-évolution pour que le dévelop-

pement de Paris et son ouverture à la modernité se fassent
dans le respect de son passé et de son histoire. Je compte
sur vous pour nous y aider.

Olivier de Monicault

Vote à main levée

Christine affronte les nuages
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RAPPORT FINANCIER EXERCICE 2015

Les années se suivent et ne se
ressemblent pas. Au bénéfice de
€2 788 de 2014 succède une
perte de € 4 395 en 2015.
Certes le bénéfice de 2014
résultait, comme souligné
alors dans le rapport, du
cumul inhabituel d’excep-
tionnels, dont en particulier le
versement sur l’exercice par la
Fondation de France de deux
annuités de subvention, soit
€ 6 000, en rattrapage d’un
retard antérieur. De plus, les
cotisations franchissant le
seuil des € 20 000 enregis-
traient elles aussi une progression exceptionnelle. C’était
le témoignage de votre confiance, de votre générosité et de
votre sensibilisation aux causes que nous avons dû porter
en justice et pour lesquelles nous avions dû faire appel à
votre soutien.

En 2015 ces cotisations, revenues à leur niveau moyen des
dernières années, n’en accusent pas moins une baisse de
18%, à €16 523 (- €3 741). De leur côté les charges pro-
gressent de 4% (€31 214 c. €29 983), à raison des frais
de justice et, pour notre bulletin, du relèvement des tarifs
de la Poste et de l’imprimeur.
Dans ces conditions le déficit courant s’est trouvé porté de
€9 719 à €14 691.

En cet état, la Ville ne nous ayant pas renouvelé sa sub-
vention, et sans autre ressource extérieure que les €3 000
alloués par la Fondation de France, équilibrer l’exercice
s’avérait hors de portée. Aussi avons-nous dû nous résou-

dre à céder notre porte-
feuille (€ 7 300), extrémité
que nous avions pu écarter
jusque-là.
Il faut être clair, cette ces-
sion d’actif diminue
d’autant notre surface
nette. Elle sanctionne un
fonctionnement qui, comme
pour nombre d’associa-
tions, est et ne peut être
que structurellement défi-
citaire. Mais surtout cette
érosion progressive de
l’actif net, amputé de moi-
tié au cours des cinq der-

nières années par les pertes cumulées, nous rapproche
inexorablement du moment où nous ne serons plus en
capacité de conduire les actions qui sont la raison d’être
de SOS Paris.

Si essentielle soit-elle, la générosité, jamais démentie, des
adhérents ne saurait à elle seule y pallier. Préserver et
maintenir les contributions extérieures n’en est que plus
impératif, quand bien même nous les savons aléatoires par
nature. Cet aléa, déjà rencontré par le passé, s’est répété
cette année. Il met en évidence la fragilité intrinsèque d’un
fonctionnement tributaire de telles ressources externes.
Depuis leur obtention en 2003, ajustements à la baisse et
suppression de l’une d’elles (Fonjep) ont passablement
ajouté à cette fragilité et réduit un soutien pourtant plus
nécessaire que jamais. C’est cela qu’il nous faut rétablir.

Jean Claude Momal, Trésorier

BBUURREEAAUU

Olivier de Monicault, Président
Louis Goupy, Vice-Président
Jan Wyers, Vice-Président
Monique Amy, Trésorière adjointe
Thierry Marcus, Trésorier
Christine Nedelec, Secrétaire Générale 

Louis Goupy
Harold Hyman
François Loyer
Olivier de Monicault
Thierry Marcus
Jean Claude Momal
Christine Nedelec
Régis de Savignac
Jan Wyers  

PPRRÉÉSSIIDDEENNTTSS  DD’’HHOONNNNEEUURR      

Marthe de Rohan Chabot
Philippe Denis

AADDMMIINNIISSTTRRAATTEEUURRSS

Monique Amy
Christine Fabre                                                                                                                                                                                                                                               

Notre condérencière, Ruth Fiori

NNOOUUSS  VVOOUUSS  AANNNNOONNÇÇOONNSS  LLAA  TTRRIISSTTEE  NNOOUUVVEELLLLEE  :: la disparition d'une chère amie, notre
doyenne Geneviève Paultre. Lire l’hommage de toute l’équipe de SOS Paris en page 25. 
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ÎLE DE LA CITÉ :
CONSULTATION DES
ASSOCIATIONS

Les associations de protec-
tion du patrimoine étaient
invitées fin avril par Philippe
Bélaval et Dominique
Perrault pour réfléchir à
l'avenir de l'Île de la Cité,
dans le cadre de la mission
présidentielle d'étude et
d'orientation. Nous saluons
cette initiative.
Le consensus est facile : l’Île
de la Cité, cœur originel de
Paris, est un lieu patrimonial
et historique majeur mal mis
en valeur. La dimension insu-
laire a quasi disparu. Le
règne de la voiture a sec-
tionné l'île en tronçons Nord-
Sud. La place Dauphine s’est
trouvée coupée du reste de
l'île, la fermeture depuis plus
de 20 ans du passage du
Palais de Justice vers la place
Dauphine n’a rien arrangé de
ce cloisonnement.
L'invasion du territoire par la
puissance administrative
dans des bâtiments refermés
sur eux-mêmes, leurs parcs
de stationnement et espaces
publics souvent désolants ou
hostiles (place Lépine, rue de
Lutèce ou Quai des Orfèvres)
rendent le séjour inhospita-
lier le soir surtout. Rien ne
pousse à la déambulation.
Les touristes sont confinés
sur de petits trottoirs qui les
mènent directement en
cohortes de l'Hôtel de Ville à
Notre-Dame et les quelques
habitants restants, quand ils
ne louent pas leurs logis sur
AirBnB, n'ont plus que des
boutiques à touristes à se
mettre sous la dent...

1er ARRONDISSEMENT

Au fil des quartiers

Les dysfonctionnements des
accueils de la Sainte
Chapelle, de la Conciergerie
et du Palais de Justice conju-
gués avec le départ du
Tribunal de Grande Instance
aux Batignolles étaient à
l'origine de la mission. Les
administrations symboliques
de notre Etat, quoique allé-
gées, resteront en place. Mais
ce projet dont Dominique
Perrault promet qu'il sera
délicat et même modeste,
veut réanimer l'âme des lieux
en les magnifiant, comme
l’affirme aussi Philippe
Bélaval. 
La réflexion est en cours et
les projets sont encore
secrets. Dominique Perrault a
toutefois parlé de la rive sud
et d'un aménagement en pro-
menade verte qui pourrait
redonner à l'île son caractère
insulaire. De même, a été
évoqué un espace muséal et
d'information sur le thème de
l'Île de la Cité au sein de
l'Hôtel-Dieu profitant des
collections de l'ancien Musée
Notre-Dame ou de l'Assis-
tance Publique, chassées de
l'Hôtel de Miramion et
actuellement en caisses à
Carnavalet. 
Le Marché aux Fleurs au

charme délicieusement sur-
anné a été très malmené
depuis de nombreuses années
et suffoque entre  les station-
nements, les poteaux et les
voitures. Il mérite de l’avis de
tous, une délicate attention :
un écrin-jardin menant
jusqu'au Palais de Justice
pourrait remplacer avanta-
geusement le désespérant
parvis-dalle devant la Préfec-
ture. De même, la crypte
archéologique devrait aussi
être rendue visible et échap-
per à sa triste entrée de par-
king, tandis que le dialogue
avec le fleuve serait repensé
lui aussi. Par contre, plus
inquiétante semble l’idée de
Dominique Perrault de faire
de l'île le centre du Grand
Paris : nous n’avons pas
oublié les récentes et folles
propositions de tour en plein
cœur de l’île.
L'Île de la Cité pose la ques-
tion de tous les centres
anciens, administratifs et
symboliques aujourd'hui pri-
vés de leur vitalité. Comment
concilier contraintes et amé-
nagements touristiques sans
empoisonner la vie des der-
niers habitants du quartier et
sans les asphyxier sous des
tonnes de pacotilles bon mar-

Île de la Cité

ché ? Il ne faudrait pas que
l'île, de cité administrative
transformée en cité touris-
tique, ne sombre dans les
mono-commerces, bruits et
gênes en tous genres. 
Et si nous profitions du
réaménagement de l’Ile de la
Cité pour en faire la vitrine
de l’expertise patrimoniale à
la Française en mettant à
contribution nos artisans d’art
avant qu’ils n’aient tous défi-
nitivement disparu ? 
Bien entendu il s’agira
d’éviter les écueils de la
modernité mal comprise et
surtout le déclassement des
berges de Seine au patri-
moine mondial par
l'UNESCO. Sur le sujet, les
rapports de l'ICOMOS seront
précieux.
La mission doit rendre sa
copie en septembre, suivie
d'une présentation solennelle
à la Sorbonne et exposition.
Un second rendez-vous avec
les associations dont les pro-
positions seront bienvenues
est prévu avant l’été. Et puis
les associations et tous ceux
qui le veulent pourront expri-
mer leurs propositions pour
l'avenir de l'Île sur le site
Mission Île de la Cité, dans le
cadre d'une consultation
numérique.

Christine Nedelec

Aménager les quais,
limiter l'accès aux voi-
tures... et vous, quelles
sont vos idées pour l'Ile
de la Cité ? 
Complétez la carte inter-
active !
https://www.facebook.co
m/missioniledelacite/pos
ts/590944887736551?fre
f=nf
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PLACE DE LA CONCORDE
ET GRANDE ROUE –
ENCORE DU TEMPORAIRE
QUI DURE !

La Grande Roue est toujours
présente place de la
Concorde, bien au-delà de la
période des fêtes habituelle,
et a été en plus munie d’un
grand écran. Avec ses
baraques à frites disgra-
cieuses et bruyantes, elle se
trouve juste devant la grille
des Tuileries ! La préfecture
de région avait pourtant
demandé à ce que la grande
roue de la place de la
Concorde soit démontée le 20
février, demande restée
vaine…  
Suite à ce constat nous avons
adressé une lettre de protes-
tation à la ministre de la
Culture, Audrey Azoulay,
dont voici quelques extraits :
"Au-delà de la valeur patri-
moniale de la place de la
Concorde, il existe des règles
qui devraient gouverner cette
installation mais qui ne sem-
blent pas avoir été suivies. En
effet, vous n’êtes pas sans
savoir que la place de la
Concorde a été classée monu-
ment historique par arrêté du
23 août 1937. Il ne nous sem-
ble pas qu’une autorisation
au titre de la modification de
ce monument historique ait
été sollicitée - ni a fortiori
délivrée ! - pour l’installation
de la Grande Roue, que ce

soit dans le passé où
l’occupation durait de
novembre à février, soit trois
mois, ni actuellement, où la

Grande Roue, érigée avec ses
baraques à frites depuis
novembre dernier, restera en
place (au moins) jusqu’à mi-
septembre prochain".
"Nous vous demandons donc
de bien vouloir : soit nous
communiquer la décision en
vertu de laquelle a été déli-
vrée à la Société FETES LOI-
SIRS l’autorisation de modi-
fication du Monument
Historique qu’est la place de
la Concorde par l’installation
d’une "Grande Roue" et de
stands annexes, soit dans le
cas où aucune demande
d’une telle autorisation pour
ces installations ne vous a été
présentée, de mettre en
demeure la Société FETES
LOISIRS de vous présenter
la demande que requièrent
les textes en vigueur".
"Nous sommes amenés à
vous préciser que, si la pré-
sente lettre ne recevait pas
de réponse dans le délai de
deux mois suivant sa récep-
tion, nous serions dans
l’obligation de considérer
que l’autorisation n’a pas été
accordée à la Société FETES
LOISIRS d’apporter une
modification au Monument
Historique classé qu’est la
place de la Concorde et que
vous le l’avez pas mise en

Grande roue place de la Concorde et ses baraques à frites à la sortie des Tuileries SAMARITAINE – 
LES RIVERAINS
S’ORGANISENT

La Samaritaine, contraire-
ment à ce qui est claironné,
est loin d’être un chantier
exemplaire. Les réunions de
riverains à la mairie du 1er

sont des dialogues de sourds
sans fin et la mauvaise foi
s’invite souvent du côté des
puissants. Pour faire le poids
face à LVMH, une Associa-
tion de Défense des Intérêts
et d'Indemnisation des
Riverains de la Samaritaine
(ADIIRS) a été constituée.
Elle a pour but de collecter et
exploiter les témoignages et
éléments de preuves des pré-
judices des riverains (habi-
tants, bailleurs, commer-
çants, parents d'élèves etc.)
du chantier de la Samaritaine
afin de réduire au jour le jour
son impact négatif en interve-
nant directement auprès du
chantier et de constituer la
base d'une action juridique
en vue d'obtenir une indem-
nisation. Elle se donne 3 mis-
sions : 
• Médiation : lorsque cela est
possible, faire évoluer en
temps réel les situations de
gêne auxquelles il est aisé de
remédier à court terme, grâce
à un rapport normalisé avec

les différents acteurs du
chantier.
• Documentation du préju-
dice : Collecter, documenter
et archiver les preuves et
témoignages des préjudices
objectifs des riverains du
chantier afin de constituer le
dossier de demande d'indem-
nisation.
• Actions légales : lancer col-
lectivement les différentes
procédures légales ou de
médiation visant à obtenir
une indemnité pour les préju-
dices des riverains.
C’est le nombre et l'impli-
cation des adhérents qui peut
mener au succès de cette
entreprise : lève-tôt, insom-
niaques, blogueurs, journa-
listes, technophiles (pour for-
mer les adhérents), et plus
généralement tous ceux qui
souhaitent investir de leur
temps dans la qualité de vie
du quartier où ils vivent et/ou
travaillent.

Pour agir, il suffit d'avoir un
smartphone (vidéos, photos) !
Afin de favoriser la transpa-
rence, tous les documents
liés à l'association seront
numérisés et proposés aux
membres en téléchargement
sous l'onglet "fichiers" du
groupe Facebook.

Rendez-vous donc à tous les
intéressés sur le groupe
Facebook de l'ADIIRS :
https://www.facebook.com/gr
oups/ADIIRS

Christine Nedelec

Le chantier de la Samaritaine : le bâti-
ment des riverains à gauche parait bien
faible… 

demeure de vous présenter
une demande à cette fin. En
ce cas, nous nous réservons
de saisir le Tribunal Admi-
nistratif du refus opposé à
notre demande".

Le ton de la lettre est très
sévère, mais depuis des
années que dure cette affaire
rocambolesque, le temps des
termes conciliants est fini !
Nous attendons toujours sa
réponse.

Jan Wyers

Vous trouverez le texte inté-
gral de la lettre sur notre blog
https://sosparisblog.wordpres
s.com
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LA PYRAMIDE DU
LOUVRE REDESSINÉE !

Un joli exemple de ce je
n’oserai pas appeler du
"Street Art" vient d’être
apposé (temporairement) sur
la pyramide du Louvre par
l’artiste JR. Il a habillé la
pyramide du Louvre d'une
immense photographie en
noir et blanc représentant le
bâtiment qui se trouve juste
derrière. Ainsi, lorsque l'on
se trouve dans la bonne pers-
pective, face au monument, il
disparaît de la vue. 

Par cette anamorphose,
l'artiste cherche à "remettre
en cause les points de vue
des spectateurs", car c'est,

pour lui, "le rôle d'une œuvre
d'art. Les gens chercheront le
meilleur angle pour maximi-
ser l’impact de l’anamorphose
et faire disparaître la
Pyramide. [...] Il y a un seul
point de vue qui permettra de
voir l’œuvre dans sa totalité,
et d’autres angles qui vien-
dront la déconstruire". Je
peux vous dire que l’effet est
vraiment saisissant… Ieo-
Ming Pei n’aurait pas renié
cette œuvre ! 

Jan Wyers

La pyramide alignée et la pyramide déconstruite 

2e ARRONDISSEMENT

FRANCE DOMAINE ET
MINISTÈRE DE LA
CULTURE : ART DÉCO 
À LA BENNE 

Au moment où la loi patri-
moine est de retour devant le
Sénat, une affaire de vanda-
lisme incroyable vient
démontrer les dysfonctionne-
ments d’un système que les
nouvelles règles ne risquent
pas, hélas, d’améliorer.
Le bâtiment du 12 rue de
Louvois, qui fait le coin entre 

cette rue et la rue Sainte-
Anne, est un bel édifice
construit à la fin du règne de
Louis XVI, en 1786. Sa
façade est un "bâtiment pro-
tégé" au titre du PLU de la
Ville de Paris. Il appartenait
il y a deux ans encore au
ministère de la Culture qui
s’en est séparé, la transaction
ayant été effectuée, comme
c’est le cas pour tous les
biens immobiliers de l’État,
par France-Domaine.
Or cet immeuble, si
l’intérieur avait été largement
modifié, possédait encore un
vestibule rectangulaire avec
une moulure néoclassique et
deux colonnes engagées a
chapiteaux doriques (photo 1)

qui s’ouvraient sur une cage
d’escalier dénaturée par un
ascenseur. Et la façade au
niveau du rez-de-chaussée et
de l’entresol avait été habil-
lée d’un ensemble Art Déco
(grilles et grands pilastres
ioniques) quand une agence
de la banque Rothschild s’y
était installée dans les années
1930. Si ce décor n’a jamais
été étudié de manière appro-
fondie, il est probable,
d’après leur style, que les
grilles soient dues à
Raymond Subes, comme nous
l’a indiqué Antoine Broccar-
do, antiquaire spécialiste
dans l’Art Déco.
Croyez-vous qu’avant de
devoir s’en séparer le minis-

Immeuble de 1786 avec décor Art Déco du rez-de-chaussée à l’entresol au 12, rue
de Louvois. État avant les travaux actuels.
Photo Google Street View 

Façade du 12 rue de Louvois, travaux en cours : toutes les grilles sauf une ont été
jetées à la benne. Photo D. Rykner
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tère de la Culture, qui a en
charge la protection du patri-
moine historique de notre
pays, aurait pris soin de pro-
téger ces éléments ? Évidem-
ment non. (…) Croyez-vous
que le ministère de la
Culture, dans ce site inscrit
situé dans les abords d’un
monument historique, se
serait opposé aux travaux
prévus ? Hélas non. Nous
n’avons pu, pour des raisons
de temps, voir le permis de
construire et savoir pourquoi
et comment la DRAC a pu
donner une telle autorisation.
Mais le résultat est là : les
travaux qui se déroulent tou-
jours actuellement ont
consisté à détruire tout
l’intérieur pour le restructu-
rer (adieu donc la structure
d’origine, les poutres ancien-
nes et le vestibule Louis
XVI), et à enlever toutes les
grilles de Raymond Subes.
Un voisin a récupéré un mor-
ceau de chapiteau du XVIIIe

siècle où l’on peut encore voir
le détail en faux marbre
d’origine sous une couche de
peinture. Celles-ci ont été
jetées, peut-être récupérées
par des ferrailleurs, et seules
restent désormais, pour
quelques jours, une grille de
fenêtre (photo 2) qui donne
au moins le modèle, et la
porte (Photo 3). Nous avons
informé le cabinet de la
ministre de ce vandalisme en
cours, au moins pour que les
grilles restantes ne subissent
pas le même sort et puissent
être récupérées. Les pilastres
n’ont pas été touchés mais la
cohérence de l’immeuble (les
grilles répondaient parfaite-
ment à celles des fenêtres des
étages qui datent pourtant du
XVIIIe siècle) a complète-
ment disparu.
Il faut savoir que le Sénat, sur
le conseil des associations de
protection du patrimoine,
souhaite inclure dans la loi
patrimoine le contrôle par la
Commission nationale des
monuments historiques des
aliénations des biens de

l’État faites par France-
Domaine. Le ministère de la
Culture s’était, dans un pre-
mier temps, opposé à cette
idée. Fort heureusement, il a
changé d’avis et ne s’y oppose
plus. Il faudrait en réalité
aller au-delà, et imposer que
la Commission nationale des
monuments historiques soit
saisie pour demander
l’inscription ou le classement
avant la cession par l’État de
biens qui mériteraient d’être
protégés.
Une fois de plus, l’Art Déco
est victime d’un vandalisme
qui donne l’impression de ne
jamais vouloir cesser. Et
toute la beauté et tout
l’intérêt du patrimoine pari-
sien disparaît peu à peu dans
l’indifférence générale. Avec
un ministère de la Culture
aussi indifférent au patri-
moine, on n’a même plus
besoin d’une mairie comme
celle d’Anne Hidalgo. Leurs
intérêts convergent claire-
ment.

Didier Rykner
(www.tribunedelart.com)

Attribué à Raymond Subes 
(1891-1970) :
Porte du 12 rue de Louvois devant être
envoyée à la benne. 
Photo D. Rykner

3e ARRONDISSEMENT

PÉTITION POUR LA SAU-
VEGARDE DES ÉRABLES
DE LA RUE DE
THORIGNY

Voici un cri d’alarme que
nous avons reçu :

Chers amis,
Je me tourne vers vous pour
vous demander de signer une
pétition contre le projet
absurde autant que scanda-
leux, d’abattage des cinq
grands érables qui marquent
l’entrée de la rue de Thorigny.
La mairie du 3ème souhaite en
effet l’ouverture au public du
petit jardin dépendant actuel-
lement de la maison de
retraite qui jouxte le musée
Picasso, et dans lequel
s’épanouissent ces cinq éra-
bles. Ce jardin se trouvant en
contrebas de la rue, la mairie
du 3ème, pour résoudre la
question de l’accessibilité au
futur jardin, a imposé une
solution radicale : remonter
le niveau du jardin à celui de
la rue, ce qui condamne les
érables qui ne pourraient
supporter un enfouissement
partiel. 
M. Autheman, l’architecte
qui avait conçu la maison de
retraite et le jardin au début
des années 70, n’a évidem-
ment pas été consulté sur
cette transformation, pas plus
que les riverains d’ailleurs. Il
est convaincu qu’il est possi-
ble de trouver une solution
moins extrême qui concilie-
rait l'accessibilité au jardin et
la préservation de la plupart
des érables. Il viendra
d’ailleurs sur place pour voir
ce qui peut être fait. 
Ces arbres sont magnifiques ;
ils participent à la beauté de
la rue et assurent la liaison
entre la maison de retraite et
l’hôtel Salé où se situe le
musée Picasso. Ce qui est à

peine croyable c’est que c’est
l’adjointe "verte" de la mairie
du 3ème qui porte le projet.
Mais il semble que son "idée"
de la nature soit plus impor-
tante que la nature elle-même
et que ces érables cinquante-
naires soient de peu de poids
par rapport au jardin "inter-
générationnel" qu’elle ima-
gine là, avec quelques
arbustes fruitiers dont l’ombre
légère ne porterait pas
atteinte à une future pelouse... 
Tout ceci est un triste exemple
de la manière dont certains
conçoivent l’écologie et la
démocratie participative. 
En vous remerciant de nous
soutenir et de faire circuler
auprès de vos proches !

André Metzger 
pour Le Collectif pour la Sauvegarde
des 5 érables de la Rue de Thorigny

Signez la pétition en ligne :
http://petitionpublique.fr/?pi
=5ERABLES

Erables rue de Thorigny

5e ARRONDISSEMENT

LES CADENAS TOUJOURS
LÀ !

Chassés par les plaques
d’acrylique posées à grands
frais par la Mairie, les amou-
reux  grimpent maintenant
aux lampadaires de la passe-
relle des Arts pour y montrer
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leur fidélité ! Le Pont de
l’Archevêché est actuelle-
ment en travaux pour la pose
des mêmes plaques – le côté
Ouest est déjà fini… va-t-il
subir le même sort ?
P.S. nous constatons que les
balustrades du square du
Vert-Galant sont truffées de
cadenas…

Jan Wyers

Les cadenas inamovibles 

6e ARRONDISSEMENT

7e ARRONDISSEMENT

DÉFENDRE LE COMMERCE
CULTUREL DANS LE VI ÈME

Le commerce culturel
(librairies, galeries d’art et
maisons d’édition) connaît
depuis plusieurs années des
difficultés et le 6ème arrondis-
sement, secteur embléma-
tique de cette activité dans la
capitale est particulièrement
touché.
Entrent en cause la crise éco-
nomique avec la baisse du
pouvoir d’achat, le dévelop-
pement de nouveaux modes
de vente à partir de sites à
vocation culturelle et les
espaces dédiés aux livres
dans les grandes surfaces,
ainsi que le montant élevé
des loyers…
La Ville de Paris s’est pen-
chée sur cette situation et dès
2008 a retenu le Quartier

Latin, soit une bonne partie
du 5ème et 6ème arrondissement,
comme un secteur dont la tra-
dition culturelle devait être
préservée dans le cadre d’un
programme général de
défense des commerces de
proximité dans des secteurs
sensibles du tissu parisien. 
A l’intérieur de ces périmè-
tres, une société d’économie
mixte, la SEMAEST, a reçu le
mandat de gérer les biens
appartenant à la Ville, ainsi
que ceux récemment acquis
par l’exercice du droit de
préemption. Dans le Quartier
Latin, ces biens sont mis en
location selon des baux spé-
cifiques, où la destination des
commerces est liée à des acti-
vités culturelles. En même
temps, la location est accor-
dée à un prix avantageux,
inférieur à celui du marché.
La librairie La Hune a béné-
ficié de ces conditions lors de
son déménagement du boule-
vard Saint-Germain vers la
rue de l’Abbaye, mais ensuite
la cession du bail par la mai-
son Gallimard au groupe
Yellow Korner, spécialisé
dans la vente de photos à
grand tirage, a posé des ques-
tions sur la nécessité d’un
meilleur contrôle des activi-
tés dénommées "culturelles"
dans les baux…  

Autre inauguration récente,
et non sujette à polémique,

celle de la nouvelle librairie
des Presses Universitaires de
France en mars dernier.
Certes, ce n’est plus le grand
espace dédié aux sciences
humaines et sociales du Bld
Saint Michel, à hauteur de la
Sorbonne, les difficultés
financières ayant conduit les
PUF à abandonner les lieux.
Mais grâce à l’intervention de
la SEMAEST, une réouverture
a pu se faire, sur un emplace-
ment nettement plus réduit,
72 m2, au 60, rue Monsieur le
Prince, et elle s’accompagne d
un nouveau concept, celui
d’une "Espresso Book
Machine", machine à impri-
mer qui occupe une bonne
partie de l’espace. Tout passe
par l’informatique, des
tablettes permettent d’opérer
une sélection parmi les 5 000
références du catalogue des
PUF, la commande est trans-
mise à l’imprimante, qui en 5
minutes, reproduit le texte sur
papier, crée la couverture,
pose le collage et présente le
livre, vendu au prix du mar-
ché… Là encore, il s’agit de
locaux propriété de la Ville de
Paris, loué pour le moment à
un prix inférieur de moitié à
celui du marché.
Olivier Passelecq, élu du 6ème

chargé de la culture, soutient
l’action de la SEMAEST, et
reconnaît que les librairies à
vocation générale n’ont plus le
vent en poupe… Dans le
quartier, les librairies spécia-
lisées se maintiennent mieux,
car elles répondent soit à des
intérêts qui persistent, ainsi
celui des livres historiques ou
consacrés aux sciences
sociales comme les PUF, soit à
des goûts nouveaux, et c’est le
cas de la photo.

D’une manière générale,
l’action de la SEMAEST méri-
terait d’être mieux connue, car
elle a  des retombées très
positives là où elle s’exerce.

Colette de Wiljes    
La librairie des PUF rue Monsieur le
Prince

RÉVISION DU PLAN DE
SAUVEGARDE DU VIIEME

ARRONDISSEMENT : UN
FEUILLETON ÉPIQUE

La révision du Plan de
Sauvegarde du VIIème arron-
dissement a commencé en
2008 dans un esprit de
concorde entre tous les inter-
venants, à savoir la Préfec-
ture de Région, la Ville de
Paris et la Mairie du 7ème

Arrondissement, qui avaient
conscience de l’urgence de
mener à bien cette tâche.
Cette belle entente a très vite
volé en éclats, minée par des
objectifs difficilement conci-
liables.
Pour la Mairie du 7ème, il
s’agissait de mettre dans le
Plan de Sauvegarde un maxi-
mum d’équipements collec-
tifs, qui font cruellement
défaut  dans l’arrondissement
– piscine, crèche, transports,
etc. Pour la Ville, il fallait
saisir toutes les opportunités
pour imposer un maximum de
logements sociaux dans cet
arrondissement très dépour-
vu, pour des raisons histo-
riques. Pour l’État enfin,
c’était préserver ses intérêts
en ménageant les possibilités
de vendre au mieux les diffé-
rents sites qu’il s’apprêtait à
céder. On s’attendait alors à
ce que l’élaboration de cette
révision prenne à peu près
trois ans mais le temps pas-
sait, rien ne semblait avancer
et,  contrairement à ce que
l’on avait pu penser, le chan-
gement de majorité ne sem-
blait pas faciliter les négocia-
tions.
Le logement social continuait
d’être la pierre d’achop-
pement. En effet, les terrains
libérés par l’Armée, le
Ministère de la Défense au
131 bd Saint-Germain, Ab-
baye de Pentemont au 35 rue
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de Bellechasse – ex Ministère
des Anciens Combattants – et
le site de St Thomas d’Aquin,
communément appelé "l’Ar-
tillerie", suscitaient d’im-
menses convoitises. C’était
pour la Ville l’occasion ines-
pérée de favoriser la mixité
sociale, chère à sa majorité,
en introduisant dans ce "beau
quartier" un maximum d’HLM,
mais l’Armée n’entendait pas
brader des biens dépréciés
par des servitudes de loge-
ments sociaux, il lui fallait
bien financer le "Pôle Balard" :
les négociations se sont avé-
rées âpres et compliquées.
Sans rentrer dans les arcanes
de ces discussions, on sait
qu’elles ont parfois atteint des
sommets vaudevillesques.
Un accord ayant enfin été
trouvé, le projet révisé a été
soumis à l’Enquête d’Utilité
Publique. La Commission

Abbaye de Pentemont en travaux

Locale du Secteur Sauve-
gardé a donc été convoquée
pour la cinquième fois le 31
mai afin d’entériner les der-
nières modifications appor-
tées au projet selon les
recommandations des Com-
missaires Enquêteurs.
C’est maintenant le Conseil
de Paris qui devra donner
son avis en juillet  et, si tout
se déroule normalement,
l’arrêté préfectoral d’appro-
bation du PSMV devrait
intervenir en septembre
2016.
Je tiens à saluer ici le travail
de l’architecte en charge du
projet, Monsieur Steff qui a
su défendre le Patrimoine
avec des prescriptions très
contraignantes, intégrer les
nouvelles règles d’urbanisme
au Plan et  ménager l’avenir
de ce quartier chargé
d’histoire.

Christine Fabre

FAN ZONE AU CHAMP DE
MARS, COMMUNIQUÉ DES
AMIS DU CHAMP DE MARS

Quelles sont les véritables rai-
sons qui ont poussé les autori-
tés et la Mairie de Paris à
maintenir, à l’occasion de
l’Euro 2016, l’organisation
d’une "Fan zone" sur le
Champ de Mars, au mépris de
tous les risques encourus, des
perturbations engendrées
dans un climat social plus que
tendu, et du plus élémentaire
bon sens ?

Pourquoi s’entêter dans une
telle entreprise, sur une
durée de plus d’un mois,
quand il faudra assurer dans
le même temps la sécurité de
tous les stades où la compéti-
tion se déroulera ?
Pourquoi avoir "privilégié" le
Champ de Mars, espace
ouvert, au pied d’un monu-
ment publiquement revendi-
qué comme cible par les ter-
roristes et ne pas avoir choisi
un espace fermé, plus facile à
sécuriser ?

L’état d’urgence, proclamé à
la suite des attentats de 2015,
a été prolongé à compter du
26 mai de cette année. L’état
d’urgence est un régime
d’exception que le Président
de la République avait, un
temps, envisagé de constitu-
tionnaliser. Il est une incur-
sion exceptionnelle du pou-
voir exécutif sur le pouvoir
judiciaire. Il suspend la
liberté d’aller et venir de cha-
cun. Il permet l’interdiction
de manifester. Il autorise la
fermeture de certains lieux
jugés dangereux pour la sécu-
rité des biens et des per-
sonnes.
L’état d’urgence est une
mesure rare. Il n’a été utilisé,
en France, que sept fois dans
les soixante dernières années.
Aux termes de la loi du 3
avril 1955, "il peut être
déclaré sur tout ou partie du
territoire métropolitain ou des
départements d’outre-mer (...)
en cas de péril imminent

résultant d’atteintes graves à
l’ordre public (...)".
A la lecture de ce texte, qui
peut oser prétendre,
aujourd’hui en France, et par-
ticulièrement à Paris, que cet
état d’urgence n’est pas légi-
time et fondé ?
Qui peut expliquer comment
les autorités, habilitées dans
le cadre de l’état d’urgence à
instituer "des zones de pro-
tection ou de sécurité où le
séjour de personnes est régle-
menté", sont en même temps
celles qui créent les condi-
tions d’un péril majeur en
favorisant la concentration et
le regroupement de plus de
cent mille personnes dont
certaines, nous le savons,
sont déjà en train de planifier
leurs débordements ?
Les Amis du Champ de Mars
et, plus spécifiquement, les
habitants des 7e et 15e arron-
dissements de Paris interpel-
lent solennellement sur toutes
ces questions les élus de

Fan Zone au Champ de Mars
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8e ARRONDISSEMENT

CHAMPS-ÉLYSÉES 
ET ALENTOURS

La mairie de Paris a décidé,
intéressante initiative, d’ou-
vrir les Champs-Élysées aux
piétons un dimanche par
mois. Le contrat de préven-
tion et de sécurité (CPSA)
pour le 8e arrondissement,
récemment présenté, prévoit
des moyens supplémentaires
pour assurer une bonne sécu-
rité de ces journées piéton-
nières. Sécurité, peut-être,
mais propreté ? 

Pendant ce temps, depuis
près de 18 ans, les 6 fon-
taines du Rond-Point des
Champs-Élysées ne fonction-
nent plus car elles ont été
dégradées par la foule
enthousiaste après la victoire
de la France lors de la Coupe
du Monde de football de
1998 à Paris.
Après de multiples études, il
est apparu que la réparation
des dites fontaines coûterait
5 Millions d'euros, ce qui
parait énorme. La Ville de
Paris ne veut pas supporter
seule ce budget et ne semble
pas avoir apitoyé la
Fédération Française de
Football. Des mécènes privés
seraient sur les rangs.
Gageons que les travaux ne
seront entrepris qu’après
l’Euro de foot…

Régis de Savignac 

La Fontaine mal en point au 
Rond-Point des Champs-Elysées

9e ARRONDISSEMENT

L'HÔTEL DE CHOUDENS
(21 RUE BLANCHE) VA
ENFIN REVIVRE

Après des années de contro-
verse, ce bel hôtel, construit
en 1901 pour l'éditeur de
musique Paul de Choudens,
qui comptait parmi ses
clients Bizet, Berlioz et
Debussy, va enfin trouver une
nouvelle vie. L'architecte
était Charles Girault, auteur
du Petit Palais et du tombeau
de Pasteur. Le bâtiment, avec
sa jolie façade ondulée Art
Nouveau, a été classé en
1980. D'une surface de 1 100 m2

avec un jardin de 260 m2, il
abritait depuis 1940 l'École
Nationale Supérieure des
Arts du Théâtre. Cet institut
fort réputé comptait parmi
ses élèves presque tous les
acteurs que nous apprécions
sur nos scènes et nos écrans
aujourd'hui. 
Il a été acheté par la Mairie
de Paris et devait accueillir à

l'origine une maison des asso-
ciations et un espace culturel
(voir nos bulletins 81 et 84).
Mais finalement il a été
décidé d'en faire un centre de
sport... Nous avons rencontré
le chef de chantier pour par-
ler de sa préservation.
Mauvaise nouvelle : le jardin
sera amputé pour faire une
piscine. Bonne nouvelle : il
nous a assuré que les élé-
ments de décoration inté-
rieure, notamment l'escalier
avec sa rampe en fer forgé,
ont été stockés et seront

remontés comme à l'origine.
A surveiller... Ouverture pré-
vue à l'automne.

Jan Wyers

L’Hôtel de Choudens, 21 rue Blanche,
en travaux 

LA PLACE ST-GEORGES
ENFIN DÉBARRASSÉE DE
SES PANNEAUX PUBLICI-
TAIRES

Ca y est! La Mairie du 9ème,
après de longues procédures
administratives contre la
Fondation Dosne-Thiers, pro-
priété de l'Institut de France,
est enfin parvenue à faire
déposer les 2 panneaux
publicitaires qui défiguraient
la Place Saint-Georges. Nous
avions soutenu l'action aux

cotés de l'association "9ème

Histoire". Nous félicitons la
Maire Delphine Bürkli et son
équipe de ce succès qui a
rendu son harmonie architec-
turale à notre belle place.
Encore un petit coup de pein-
ture (ou de Kärcher ?) et tout
sera parfait...

Jan Wyers

La Place Saint-Georges sans publicité 

10e ARRONDISSEMENT

LA RÉSURRECTION DE
CLAVERIE

Cette maison emblématique
du quartier Louis Blanc va
pouvoir retrouver son lustre
d'antan. 
L’entreprise fondée en 1830
par Charles Auguste Claverie
et Georges Blos, tous deux
orthopédistes spécialistes
des hernies, s'est développée
au fil des années car très spé-
cialisée pour l'époque. Elle
prospère au point de moder-
niser ses installations du 234
rue du Faubourg Saint-
Martin en faisant appel à
François Hennebique, le roi
du béton armé. L'entreprise
finit par occuper tout le rez-
de chaussée, les étages et
une partie de la cour ; elle
ouvre des succursales en
province, à l’étranger et en
Afrique du Nord.
En 1911 la firme occupe 225
ouvriers et 75 employés.
Claverie devient un véritable
empire commercial. La
Grande Guerre et ses
Gueules Cassées lui donnent
l'occasion de développer et
d'inventer diverses pro-
thèses, adaptées aux blessés

proximité, la mairie de Paris,
la préfecture et les services
du Premier Ministre en les
mettant en garde sur
l’étendue de leurs responsa-
bilités en cas de troubles cau-
sés à la population, séden-
taire ou occasionnelle.
Simple mesure de bon sens,
la suppression de cette "fan
zone" ne saurait être ressen-
tie ni comme un renoncement
à nos principes républicains,
ni comme une forme
d’abdication.

Considérant que son maintien
est incompatible avec l’état
d’urgence en vigueur, les
Amis du Champ de Mars se
réservent de saisir la justice
administrative, par la voie du
référé.

Les Amis du Champ de Mars
http://www.amisduchampdemars.fr/
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et de déposer de nombreux
brevets. En 1920 Claverie
dispose d'un deuxième ate-
lier parisien au 14 rue Parodi
tout à côté du siège.
Les années voient arriver une
nouvelle demande, les
femmes se font belles mais
ne veulent plus souffrir dans
leur corset de métal et de
baleines. La société Claverie
invente alors le "corset
Claverie" toujours fait sur
mesure dans un tissu spécial,
très souple, résistant et
confortable. On peut lire
dans "L'Illustration" de
l'époque : c'est une gaine
exquise de douceur et de
grâce. Les vedettes de
l'époque n'y résistent pas:
Mistinguett, Arletty, Joséphine
Baker et bien d'autres se
retrouvent au 234 rue du
Faubourg Saint-Martin. La
maison d'ortho-pédie du
départ, tout en conservant sa

réputation et ses clients,
s'adjoint celle de la lingerie
de luxe, faite sur mesure
dans ses ateliers, par de
petites mains expertes,
logées sur place. On peut
venir essayer et tester dans
ses nombreux et vastes
salons.
Aux mains de la même
famille Bos/Arrachequesne
depuis ses origines, la
société périclite au fil des
années et du changement de
moeurs (le prêt-à-porter, la
libération de la femme, mai
68, le made in China…) et a
beaucoup de mal à faire face
aux nombreuses contraintes
financières et administra-
tives. 
Héritier par sa mère, Patrick
Arrachequesne reprend le
magasin en 2012 et décède
malheureusement l'année
suivante. Sa femme Florence
Ollivier reprend courageuse-

Façade magasin Claverie 234 rue du Fg Saint-Martin

Cour du magasin Claverie

ment le flambeau mais, ne
détenant pas le diplôme obli-
gatoire d'Orthopédie, elle se
voit dans l'obligation de fer-
mer la partie du magasin
consacré à cette discipline et
de le vendre. Une habitante
de l'immeuble d'origine
belge l'achète, et crée une
boutique de produits de son
pays.
Heureusement, l'autre partie
reste consacrée à la lingerie.
Plus rien n'est réalisé dans
ses locaux, mais les marques
les plus prestigieuses y sont
présentées et si une ancienne
cliente vient à passer on
retrouvera dans les tiroirs
des modèles anciens toujours
disponibles.
C'est merveilleux de savoir
qu'aujourd'hui cette maison
prestigieuse renait grâce à
l'amour et la passion d'une
mère, Florence Ollivier et de
sa fille Émilie. La porte
cochère et son fronton,
l'escalier et sa cage desser-
vant l'immeuble, la façade et
l'intérieur des deux bou-
tiques, les vitraux et les meu-
bles ont été inscrits à
l'inventaire des Monuments
Historiques en 2011.

Pour la petite histoire : vers
1900 Charles Delbel-
Claverie s'offre une somp-
tueuse résidence secondaire
en Dordogne : Les Milandes,
un château renaissance qu'il
fait restaurer et agrandir. Elle
sera revendue par la veuve
de Charles Claverie en 1932.
Il sera loué en 1937 puis
acheté en 1947 par une
ancienne cliente de la mai-
son : Joséphine Baker.
De nombreux films ont été
tournés dans ces locaux his-
toriques : Le Viager (1972)
de Pierre Tchernia, La fille
de l'air (1992) de Maroun
Bagdadi, La bicyclette bleue
(2000) téléfilm de Thierry
Binisti, L'Ecume des jours
(2013) de Michel Gondry… 

Ghislaine Guérin

13e ARRONDISSEMENT

LA HALLE FREYSSINET
MISE À L’OMBRE

Le Comité de Pilotage de la
Concertation Paris Rive
Gauche du 19 mai dernier
présentait les projets de
construction de l'ilot T10,
situé derrière la halle
Freyssinet (elle-même en tra-
vaux dans le cadre du projet
"1000 start-ups").
L'opération T10 porte sur
trois programmes : deux bâti-
ments de logements locatifs
sociaux et intermédiaires de
plus de 10 étages, un de loge-
ments-étudiants, des com-
merces, 5 niveaux de parking
souterrain, des activités fer-
roviaires et un ascenseur
urbain. L’architecture rete-
nue est, il fallait s’y attendre,
heurtée et chahutée ; une
destructuration  voulue car la
municipalité actuelle comme
le ministère de la culture
rejettent vigoureusement
l’idée d’harmonie. En tous
cas, le dialogue avec
l’environnement, qu’il s’agisse
de bâtiments ou de nature
n’est pas prévu au pro-
gramme. Et la recherche de
la beauté qui caractérisait les
temps précédents n’est plus à
l’ordre du jour… 
De nos jours, pour être lau-
réat d’un concours, un archi-
tecte se doit de proposer un
élégant dessin bousculé, avec
fenêtres aléatoires, boîtes
emboitées, excroissances dis-
symétriques, désordre de
cubes incarcérés, le tout
agrémenté d’un semblant de
végétalisation souvent inac-
cessible aux habitants, et
ceci quelle que soit
l’architecture existante ou
l’espace urbain environnant,
qui du reste n’apparaissent
jamais dans les vues
d’artistes.
On peut se demander où vont
nous conduire tous ces désor-
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dres urbains ? Cette question
est aussi posée par le grand
architecte Patrick Bouchain,
qui pointe les méfaits du bru-
talisme architectural et de la
laideur sur les humains, avec
tous les dégâts psychiques et
sociétaux qui en peuvent en
résulter. 
Dans le 13ème arrondissement,
c’est le manque de considéra-
tion du périmètre des
constructions classées qui
nous préoccupent. Vous vous
souvenez certainement des
aventures rocambolesques de
la Halle Freyssinet, premier
ouvrage d’art en béton pré-
contraint mis au point par
Eugène Freyssinet et gloire
des pages d’histoire de
l’architecture dans le monde
entier. D’abord promise à la
destruction, puis à la
découpe, son sauvetage in
extremis par classement à
l'ISMH grâce aux associa-
tions de sauvegarde du patri-
moine puis à sa réaffectation
au projet des 1 000 start-ups
de Xavier Niel donnait tous
les espoirs. Mais ce classe-
ment n’a pas suffi protéger
son périmètre pourtant
imposé par la réglementation !
La Halle Freyssinet, déjà
inaccessible côté boulevard,
cachée derrière un triste
hôtel industriel de béton, se
trouve maintenant encaquée

à 10 m par un mur aveugle de
9 m de hauteur et écrasées à
25 m de l’autre côté par des
constructions culminant à 10
étages…
Est-il trop tard pour repenser
ces absurdités ? Avec un peu
d’intelligence et d’antici-
pation, la SEMAPA aurait pu
imposer pour ces projets un
gabarit-enveloppe soucieux
des éléments patrimoniaux et
éviter ce désastre annoncé.
Les architectes auraient pu
mettre leur talent au service
d’habitations amènes. 
A quand le PIB du bonheur ? 

Détails architecturaux sur
h t t p : / /www.a t e l i e r- ph i -
leas.com/projets/logement/art
icle/lot-t10-zac-paris-rive-
gauche-75013

Christine Nedelec 

Projet d’immeuble derrière la Halle Freyssinet

14e ARRONDISSEMENT

PRÉSERVATION DU SITE
DUBOIS-DAREAU

Grâce à la pétition de
l’association de préservation
du site Dubois-Dareau que
SOS Paris avait relayée,

Carine Petit, maire de
l’arrondissement, avait émis
un avis "réservé" sur le pro-
jet de construction d’un
immeuble de 10 étages de la
société Gambetta, la décision
finale étant du ressort de la
Mairie de Paris.
La demande de permis de
construire a été déposée le 2
novembre 2015, mais la
récente assemblée générale
du Méridien a rejeté une
résolution indispensable au
projet de construire. Dans
l’état actuel, ce projet semble
suspendu.

Projet immeuble de la Sirène rue Dareau

L’association travaillera avec
la Sirène pour proposer un
projet alternatif qui préserve
à la fois les intérêts de la
Sirène et ceux des résidents
du quartier.

Association de présevation
du site Dubois-Dareau
Signez la pétition ici :
https://www.change.org/o/ass
ociation_de_preservation_du
_site _dubois_dareau

Christine Nedelec 

15e ARRONDISSEMENT

SAINTE-RITA - VICTOIRE
IN EXTREMIS ?

Communiqué de l’association
Communauté Chrétienne
Sainte-Rita

Sainte-Rita ne sera pas
détruite ! Le 6 juin dernier, le
Tribunal Administratif de
Paris, sur la demande de la
Communauté Chrétienne
Sainte-Rita Paris XVème et des
occupants de l’église, portée
par son avocat Maître

Alexandre Cuignache et sui-
vie par le préfet, a annulé
l’ordonnance du 27 mai 2016
du même tribunal qui ordon-
nait à la préfecture de police
de Paris de procéder à
l’expulsion manu militari des
occupants de Sainte-Rita.
Cette expulsion, demandée
par l’association prétendu-
ment cultuelle propriétaire
des lieux et de son promo-
teur, qui ont pour projet la
démolition de l’église pour
construire parkings et loge-
ments sociaux, avait été
ordonnée non contradictoire-
ment par le juge des référés
du TGI de Paris en janvier et
était caduque, de sorte que
l’injonction faite au préfet
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d’apporter le concours de la
force publique à l’expulsion
était illégale.
Sous la protection sans doute
de la patronne des causes
désespérées, et grâce aux
actions de la Communauté
chrétienne Sainte-Rita, l’église
a été une fois encore sauvée. 
Le combat ne s’arrête cepen-
dant pas là. Le travail quoti-
dien de l’association sur le
terrain se poursuit et
l’objectif reste le rachat de
l’église afin de la sauver défi-
nitivement des mains des
spéculateurs.

Communauté Chrétienne
Sainte-Rita Paris XVème

Manifestation devant Sainte Rita

INSTITUT PASTEUR : 
DE L’HARMONIE 
À LA RUPTURE…

L’Institut Pasteur a décidé la
restructuration des deux
pavillons de l’ancien Hôpital
Pasteur et de la Serre, en un
Centre d’Enseignement et de
Formation (CIEF) dédié à
accueillir des étudiants et
des chercheurs du monde
entier. Selon l’architecte,
« La principale difficulté
d’une telle intervention
réside dans la bonne défini-
tion de la nouvelle image à
créer face aux enjeux des
nouvelles fonctions que le
CIEF est amené à proposer et
à sa résonance internatio-
nale, sans dénaturer la com-
position architecturale exis-
tante et le capital affectif qui
le lie aux Pasteuriens qui
occupent le site.
Volontairement contempo-

raine, elle vient rompre avec
l’architecture historique du
bâti existant pour en renvoyer
toute sa magnificence. Son
esthétique singulière, traduc-
tion résolument con-tempo-
raine de la serre existante,
affirme ses formes rondes et
généreuses caractérisant sa
fonction d’accueil, tout en
traduisant, derrière cette
simplicité de forme, une
technicité représentative du

niveau élevé des recherches
et de développement qui
caractérisent l’institut Pasteur».
Ces propos manifestent une
volonté de rupture faisant fi
de l’harmonie des lieux,
pourtant classés et inscrits au
titre des Monuments
Historiques. Ils n’ont pas
convaincu la Commission du
Vieux Paris - bien au
contraire elle a crié au scan-
dale : "La commission s’élève
vigoureusement contre un
projet qui défigurerait de
façon irréversible un site
dont l’organisation et les dif-
férentes typologies témoi-

gnent de l’application des
principes pastoriens à
l’architecture hospitalière.
Elle s’étonne qu’on puisse
envisager la démolition inté-
grale d’un tel témoignage
historique et demande la
conservation de la serre pré-
vue démolie. Elle conseille
la réalisation d’une étude
technique approfondie sur
son état structurel qui per-
mettrait d’adapter l’existant

aux normes techniques
actuelles tout en restant
dans le cadre de sa conser-
vation". Néanmoins, ces tra-
vaux ont été autorisés en
bonne et due forme par la
Préfecture et le Ministère de
la Culture. Mais pour les
associations de défense du
patrimoine, ce projet en
menaçant l’intégrité de cet
ensemble, contrevient à la
règlementation des Monu-
ments Historiques. C’est le
motif des recours engagés
par les associations Paris
Historique et SOS Paris.

Christine Nedelec

Institut Pasteur – projet

REMODELAGE GÉANT
TOUR MONTPARNASSE

Les copropriétaires de la tour
se sont mis d’accord avec la
ville pour un relooking en
grand de la tour et ses
abords… Un projet de
restructuration de la tour à
300 Millions d’euros, sans
amiante cette fois, est lancé,
il devra conjuguer innovation
et modernité, compétences
techniques et performances
environnementales. 
On entend parler d’enseigne
lumineuse géante avec pro-
jections d’images, de tour
luminescente, etc… Comme
toujours, la question environ-
nementale sera vite enterrée.
Tout sera ‘innovant et
moderne’, et surtout cette
pollution lumineuse à
laquelle on ne pourra pas
échapper !
Le remodelage de la tour est
aussi le prétexte à un projet
plus vaste de transformation
de l'îlot Montparnasse.  Le
quartier serait redessiné en
concertation avec la Ville de
Paris et les mairies des 6ème,
14ème et 15ème arrondisse-
ments mitoyens. En lieu et
place de la dalle de béton des
années 70, la municipalité
parisienne imagine un
"espace public plus avenant,
beaucoup plus proche d'un
modèle haussmannien, avec
davantage d'espaces verts et
d'équipements publics",
comme le détaille l'adjoint à
l 'u rban isme Jean-Lou is
Missika.

Tour Montparnasse avec son "million
de touristes

Institut Pasteur – état présent
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En contrepartie, la Ville
"accepterait une légitime
densification"… Légitime
pour qui ? Toutes les études
montrent qu’un quartier de
tours est moins dense qu’un
quartier de type haussman-
nien. En effet, les critères
d’ensoleillement imposent un
espace vide de la taille de la
hauteur de la tour entre une
tour et les bâtiments voisins.
L’érection de la Tour
Montparnasse avait donc
conduit à ce grand parvis
désolant, avec centre com-
mercial, autre symbole de la
modernité. 
Un concours international
d'architectes et d'urbanistes
sera lancé. Mais comme pour
la tour, les arguments sont les
mêmes que dans les années
70, les enjeux sont multiples
et les négociations s'annon-
cent âpres.
Les riverains fourbissent
leurs armes… Ils préfére-
raient bien sûr comme nous
participer à l’élaboration du
projet.

Christine Nedelec

Tour Montparnasse lumineuse 
(vue d'un artiste très inspiré)

16e ARRONDISSEMENT

REBONDISSEMENTS AUX
SERRES D’AUTEUIL 

Nous venons de remporter
une nouvelle victoire le 24

mars dernier, lorsque le
Tribunal administratif (TA)
de Paris, saisi d’un référé par
des associations (SPPEF,
VMF, FNE et SOS Paris) a
remis en question le permis
de construire de la FFT
(Fédération Française de
Tennis) portant sur la
construction d’un stade de
tennis de 5 000 places et la
transformation des bâtiments
inscrits Monuments Histori-
ques de l’Orangerie et du
Fleuriste en locaux commer-
ciaux Roland-Garros.  
Donnant raison aux avocats
des associations, le TA a
estimé que s’agissant d’un
site doublement classé – au
titre des Monuments histo-
riques et au titre des Sites
puisque partie intégrante du
Bois de Boulogne – la FFT
aurait dû demander au
Conseil d’État le déclasse-
ment partiel ou total du jar-
din.
Le TA a également ordonné

la prolongation de l’arrêt des
travaux au jardin botanique
jusqu’à ce qu’intervienne le
jugement au fond de ce
recours, dont la date n’est pas
encore fixée. Vous vous sou-
venez que nous avions déjà
obtenu le 18 décembre der-
nier la suspension des tra-
vaux jusqu’à fin mars, à la
suite d’un référé déposé
devant le TGI (Tribunal de
grande instance) par les héri-
t i è r e s d e J e a n - C a m i l l e
Formigé, l’architecte des
Serres d’Auteuil. 
Faut-il rappeler une fois de
plus (car nous faisons savoir
depuis plus de 5 ans) que
défigurer les Serres d’Auteuil
constituerait un massacre
architectural équivalent à la
destruction des Halles de
Baltard en 1971, Formigé
étant l’égal de Baltard et
Eiffel, et celui qui a laissé le
plus grand nombre de monu-
ments, parcs, et restaurations
à Paris.  

Publicité mensongère pour le projet de la FFT (photo LBM)

17e ARRONDISSEMENT

PARC MLK  ET SA NUIT
AMÉRICAINE

Le Parc Martin Luther King,
un de neuf parcs municipaux
qui resteront ouverts 24h/24
en juillet et août et les week-
ends du mai et juin, se pré-
pare à un assaut de campeurs
et de fêtards avec des sacs de
couchage. Des grandes pou-
belles et des sanitaires
mobiles cassent déjà l'harmo-
nie de ses jardins et aires de
jeux.
La Mairie du 17ème s'y oppose
fermement en proposant de
garder le parc ouvert
jusqu'au 22h. "L'éclairage du
parc, conçu pour limiter la
pollution lumineuse et
encourager la biodiversité,
n'est pas adapté pour ce pro-
jet qui risque en tout cas de
nuire à la tranquillité des
riverains" explique Hubert
Jamault, Directeur du
Cabinet de la Maire Brigitte
Kuster. 
Une pétition circule déjà :
(http://bit.ly/Parc_MLK) pour
contester "cette décision
arbitraire, coûteuse et non
justifiée, aucun habitant n'en
ayant jamais fait la demande
quand tant d’autres attentes
des parisiens restent insatis-

Note : Sur les grilles des Serres d’Auteuil, la FFT a
même osé apposer d’énormes banderoles vantant son
projet comme "un nouvel écrin pour un tournoi de
légende".Plus loin on peut lire : "L’intégrité des Serres
historiques de Jean Camille Formigé est respectée :
seule la partie sud-est du jardin sera concernée par le
projet". 
"Les bâtiments en pierre meulière vont bénéficier d’une
restauration patrimoniale à travers la restitution de cer-
taines dispositions anciennes tout en s’inscrivant dans
une activité contemporaine". 
Ils ne manquent pas d’air ! Bel exemple de langue de
bois !

La FFT a immédiatement fait
savoir qu’elle se pourvoyait
en cassation auprès du
Conseil d’État. Nous atten-
dons donc la réponse du
Conseil d’Etat, qui pourrait
intervenir après l’été. Cette
instance très politique peut
décider qu’elle n’est pas
compétente, ou bien prendre
position en faveur de la FFT
ou au contraire des associa-
tions.

Lise Bloch-Morhange, porte-parole du
Comité de Soutien des Serres d’Auteuil
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faites". Après avoir constaté
des dégâts causés par le pro-
jet en 2015 (incivilités, détri-
tus sur les pelouses et pièces
d'eau), le Collectif du Parc
Montsouris lance sa deuxi-
ème pétition. Mais des péti-
tions comme celle-ci sont-
elles prises au sérieux par la
ville ? Il est permis d’en dou-
ter !
L'Hôtel de Ville propose un
bilan au mois de juin. "Cela
ne serait pas d’une grande
utilité vu le mauvais temps
du mois de mai" dit Hubert
Jamault. Les autres parcs
concernés sont : le square
Louis XII (4ème), le Jardin des
grands explorateurs (6ème), le
parc Kellermann (13ème), le
parc Montsouris (14ème), le
parc André Citroën  (15ème), le
parc des Buttes-Chaumont
(19ème),  le square Séverine
(20ème) et les pelouses
d'Auteuil (16ème). Le parc
Monceau restera fermé, grâce
notamment à la mobilisation
de l’équipe municipale du
8ème, sur pression d’associa-
tions et de conseils consulta-
tifs de quartier. 
Nous ne pouvons que
conseiller à chacun, dans son
quartier, d’être attentif aux
suites de ces ouvertures pour
les contester l’année pro-
chaine si les conditions de
sécurité, de propreté… lais-
sent à désirer.

Corinne LaBalme

Le TGI domine le parc MLK 

Toilettes et sanisettes dans le parc MLK

Le parc des Buttes-Chaumont reste 
ouvert 

Le parc Monceau reste fermé 

CLICHY-BATIGNOLLES:
ENCORE LE BLUES DU
TRANSPORT !

Un quartier déjà mal servi
par la ligne 13, Clichy-
Batignolles fait face à une
explosion démographique :
3 400 logements qui se rem-
plissent et le TGI qui
accueillera 9 000 visiteurs
par jour en 2017. La ligne 14
du métro ne sera livrée qu'en
2019, et le tramway entre la
Porte de la Chapelle et la
Porte d'Asnières, initiale-
ment prévu fin 2017, n'est
promis que pour l’automne
2018 à cause du désamian-
tage de la chaussée. 

Note : Les voies ferrées de la
gare Saint-Lazare fermeront
le week-end du 13/14 août
pour faciliter la mise en
place de la passerelle et du
pont qui vont lier la ZAC
avec le quartier de Saussure. 
C’est promis : ça va coincer !

Corinne LaBalme

RÉOUVERTURE DU
MUSÉE JEAN-JACQUES
HENNER 

Après deux ans de travaux
d’un montant de 1,70 M€, ce
magnifique Musée national
réouvre ses portes.
L'occasion de découvrir ce
très bel hôtel particulier qui a
connu au fil du temps cinq
phases d'aménagements,
ayant procuré au bâtiment sa
volumétrie et ses fonctions
actuelles. Il a été conçu par
l'architecte Nicolas-Félix
Escalier entre 1876-1878
pour l'artiste Robert Jourdain.
Les premiers travaux, de
1878 à 1909, sont réalisés à
la demande du nouveau pro-
priétaire, le peintre Guillau-
me Dubufe, qui fait rehausser
l'édifice afin d'y aménager
deux grands ateliers d'artiste
à double hauteur, orientés au
nord, sur l'avenue de Villiers.

Musée Henner Avenue de Villiers

Des pièces de vie et petites
salles intimes du côté jardin,
et la cour initiale, transfor-
mée en jardin d'hiver, sous
une verrière à dôme à
l'impérial. En 1921, Marie
Henner nièce du peintre
Jean-Jacques Henner, l'achète
pour y présenter les œuvres
de son oncle, qu'elle souhaite
donner à l'état. Afin de trans-
former l'hôtel particulier en
musée, elle fait entreprendre
de 1922 à 1926 des travaux,
réalisés sous la direction de
Marcel Legendre et les
conseils de Charles Girault,
l'architecte du Petit et du
Grand Palais. Le musée
ouvre au public en 1924. 
En 1935, le bâtiment est sur-
élevé de deux étages par
André Arfvidson. La mosaï-
que ornant initialement le
rez-de chaussée sera recou-
verte, le vélum sous la ver-
rière historique remplacé par
un plafond vitré, selon les
souhaits de Marie Henner.
Dans les années 1980, cette
verrière sera remodelée et
modernisée. En 2009, les
aménagements réalisés par
l'agence Bodin & Associés
adaptent le musée aux fonc-
tions nécessaires d'un éta-
blissement public et aux
normes de sécurité en
vigueur, en y ajoutant un
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ascenseur. La dernière étape
des travaux, exécutée entre
2014 et 2016, parachève
cette première étape de réha-
bilitation. Sous la maîtrise
d'oeuvre de l'architecte
Sylvie Jobar, cette seconde
phase de travaux a notam-
ment porté : sur le réaména-
gement de l'entrée du musée,
la réhabilitation du salon
néo-Renaissance et du jardin
d'hiver, la construction d'une
nouvelle verrière, l'amélioration
du confort de visite, la mise
en conformité et l'accessi-
bilité de l'ensemble des
espaces, et enfin, la création
de réserves qui achèvent
cette rénovation en profon-
deur. 
Hubert le Gall, par sa très
belle muséographie, offre un
écrin idéal pour la présenta-
tion des 300 œuvres, meu-
bles et objets, qui égrènent
sur 3 étages la vie et la car-
rière de Jean-Jacques
Henner. De son Alsace natale
dont il restera marqué toute
sa vie et qui lui fera peindre
son célèbre tableau L'Alsace,
elle attend (réalisé après la
défaite de 1870), ses voyages
en Italie, ses sujets religieux
et historiques, ses portraits
au réalisme saisissant, et
toutes ses femmes rousses
que l'on retrouve dans la plu-
part de ses œuvres, et qui
intriguent les spécialistes.
Un large public pourra
découvrir ce peintre reconnu
et honoré, souvent médaillé
au Salon, prix de Rome et
membre de l'institut. 
A signaler le Salon rouge
avec ses moucharabiehs,
l'ancienne salle à manger et
ses carreaux de Delphe,
datants du peintre Guillaume
Dubufe. 
Il est prévu de rendre au jar-
din d'hiver sa fonction ini-
tiale de réception, en y créant
concerts, réceptions et
séances de lectures. En par-
tenariat avec l'Ècole natio-
nale supérieure des Beaux-
Arts, une résidence d'artiste
sera proposé à un jeune

artiste, en lieu et place d'un
ancien atelier.
C'est un plaisir de découvrir
ou redécouvrir ce peintre,
dans une restauration, soi-
gnée et respectueuse à la
fois, du passé et du présent. 

Ghislaine Guérin

Musée national Jean-Jacques
Henner, 43, avenue de
Villiers 75017 Paris. 
11h-18h sauf mardi.

18e ARRONDISSEMENT

LE CDG EXPRESS
RELANCÉ, SOUMIS À
UNE NOUVELLE
ENQUÊTE PUBLIQUE !

Une nouvelle enquête
publique concernant la liai-
son ferroviaire directe entre
Paris Gare de l’Est et Roissy
Charles de Gaulle se déroule
entre le 8 juin et le 12 juillet
2016. Cette enquête porte sur
la déclaration d’utilité
publique modificative du
projet qui avait fait l’objet
d’une première DUP en 2008
lors du projet public/privé
confié au groupe Vinci, aban-
donné en 2011 faute de
garanties financières et en
raison de la concurrence
future de la ligne 17 du
Grand Paris Express.
C’est sur la base d’un parte-
nariat public/public entre
Paris Aéroport et SNCF
Réseau que le projet a été
relancé début 2014 par le
gouvernement, sous l’impul-
sion du nouveau président
d’ADP, pour un coût estimé à
1,7 milliard d’€ contre de
640 millions d’€ en 2009 !
Depuis, des élus et de nom-
breux représentants d’asso-
ciations franciliennes dont
ASA PNE se sont mobilisés
pour dénoncer les conditions
de réalisation d’un projet à
l’investissement faramineux,

non concerté avec les popula-
tions concernées et relancé
selon la procédure d’urgence
par ordonnance (loi Macron)
sans passer par la voie démo-
cratique du débat parlemen-
taire.
Outre un financement qui est
loin d’être assuré, basé sur la
seule billetterie et une taxe
d’aéroport, l’impact environ-
nemental du projet risque
d’être considérable pour les
communes traversées entre
Paris et Roissy, en particulier
dans le secteur de la porte de
La Chapelle (Paris 18e) où le
tracé est prévu ‘’en aérien’’
sur un pont-rail, ce qui va
accroître les nuisances
sonores et remettre en cause
les projets de requalification
urbaine et paysagère prévus
sur le territoire (restructura-
tion de l’échangeur, grand
espace vert de Chapelle
Charbon…). Selon des études
de l’APUR (Atelier Parisien
d’Urbanisme) qui recomman-
dait l’enfouissement de la
ligne dans ce secteur, l’option
d’un passage ‘’en aérien’’ à la
porte de La Chapelle ‘’fige le
nivellement chaotique de
l’avenue de la porte de La
Chapelle et obère ainsi toute
requalification ambitieuse de
cet espace’’.
Dans un avis rendu le 6 avril
dernier, l’Autorité environne-
mentale a été très critique sur
ce dossier en expliquant que
l’étude qui lui a été soumise,
datée de… 2007, n’était pas
conforme à la réglementation !
L’Autorité demande que le
dossier soit actualisé et se
mette en règle avec les nou-
velles dispositions environne-

mentales telles que les effets
induits en matière de bruit,
les impacts sur la consomma-
tion d’espaces naturels ou
agricoles…  
Les populations riveraines,
les associations d’usagers et
de défense de l’environ-
nement sont mobilisées sur
ce dossier et sont pour la plu-
part opposées à un projet qui
ne répond pas aux critères
d’un service public accessi-
ble à tous (fin 2023, il fonc-
tionnera 7 jours sur 7, de 5h
du matin à minuit à 140
Km/h pour un prix de 24/25 €
le trajet) ! Au moment où la
SNCF est confrontée à un état
déplorable de ses infrastruc-
tures ferroviaires en Ile de
France (rapport de la Cour
des Comptes de février
2016), les priorités doivent
être orientées vers l’amélio-
ration du réseau nord et en
particulier la rénovation du
RER B. 
ASA PNE est défavorable au
projet CDG Express.
Consciente des améliorations
à apporter pour rejoindre
Roissy, l’association préco-
nise de soutenir plutôt le pro-
jet de la ligne 17 connectée
avec de nombreuses lignes
de métro et RER qui reliera
le Carrefour Pleyel St Denis à
l’aéroport CDG à l’horizon
2023/2024.

h t t p : / / a s a - p n e . o v e r -
b l og . com/2016 /04 /cdg -
express-l-avis-tres-critique-
de-l-autorite-environnemen-
tale.html

Olivier Ansart, 
ASA Paris Nord Est

Pont-rail Porte de la Chapelle



BILLET D’HUMEUR

SOS PARIS n°97 - Juin - Juillet 201618

RESTAURATION DE
L’ÉGLISE SAINT-GERMAIN
DE CHARONNE

Puisque la Mairie de Paris
veut utiliser la restauration
de l’église Saint-Germain-de-
Charonne pour sa propa-
gande et veut faire croire
qu’elle entretient son patri-
moine, nous commencerons
cet article en rappelant que
le plan de 80 millions d’euros
pour la restauration des
églises pendant la manda-
ture, dont elle se gargarise,
n’est que la reconduction de
l’existant, absolument insuf-
fisant, comme nous le

Eglise St Germain-de-Charonne restaurée (photo DR)

démontrions dans un article
de mars 2015. La plupart des
églises vont donc continuer à
se dégrader, et même les
chantiers prévus ne concer-
nent que des portions de
monuments (la façade de
Saint-Augustin et la façade

latérale, côté jardin, de
Saint-Eustache…).
Reste Saint-Germain-de-
Charonne, fermée depuis
presque six ans et qui a été
entièrement traitée. Sur cet
édifice, la Mairie de Paris
n’avait pas d’autre choix que

d ’ e n g a g e r d e s t r a v a u x ,
puisqu’elle s’écroulait littéra-
lement (elle était largement
étayée). On se réjouit donc de
sa réouverture et de sa res-
tauration, d’ailleurs très bien
menée et sur laquelle nous ne
pouvons que faire des com-
pliments, sans que cela
modifie hélas le triste constat
d’un abandon presque com-
plet du patrimoine religieux
parisien. Rappelons enfin
que la loi impose, tout sim-
plement, l’entretien des
églises par leur propriétaire,
c’est-à-dire la Ville, et que
cette restauration est simple-
ment une action normale de
la part d’une municipalité…

Didier Rykner 
www.tribunedelart.com

20e ARRONDISSEMENT
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LE RETOUR DES VANDALES

MMeennaacceess  iinnééddiitteess  eett  ggrraavveess  ssuurr  llee  ppaattrriimmooiinnee  ppaarriissiieenn  

Notre association n'a pas comme unique vocation de
s'indigner en permanence ou de critiquer systématique-
ment les décisions de nos édiles et des responsables de
l'architecture et de l'urbanisme de notre ville... 
Malgré son nom qui laisse entendre une mission d'alerte,
SOS Paris se donne le temps de s'arrêter souvent devant
des réalisations jugées positives, comme plusieurs articles
des anciens numéros de notre bulletin en
témoignent. 
Mais ces deux dernières années, les projets
destructeurs du cadre de vie et de
l'environnement parisien, sont si nombreux,
si insolents, si "culottés" - on ose dire, et si
arbitraires, qu'ils ne laissent pas le moindre
répit à ceux qui aiment et défendent leur ville !
Entre la défiguration éhontée des places pari-
siennes historiques et mondialement
connues, appelée pudiquement (et prudem-
ment...) "réaménagement", la disparition pro-
grammée des édicules du Second empire
(bancs publics, kiosques, grilles des arbres,
pour commencer), l'intrusion d'une architec-
ture "de rupture" - ou "de mépris" doit-on
dire - à quelques dizaines de mètres du

Louvre, à la Samaritaine, l'inauguration de la structure
couvrante d'un centre commercial digne de banlieue, la
Canopée des Halles, en plein centre historique de Paris, la
liste est longue avec - cerise sur le gâteau - la multiplica-
tion de gratte-ciel, intra-muros et en banlieues limi-
trophes, visibles de partout, anti-écologiques, anti-démo-
cratiques, anti-économiques, marques de l'emprise sur
Paris de puissances financières démesurées (et incontrôla-
bles)... 

Ce n'est pas une situation banale, semblable
à ce qui se passait il y a 20 ans. Dans
l'histoire de Paris, il y a toujours eu des
phases plus critiques et combatives que
d'autres, et nous sommes en train d'en tra-
verser une. Comme dans les années 60 et 70,
aujourd'hui nous faisons face aux "van-
dales". Le vandalisme c'est tout aussi bien la
destruction du mobilier urbain hérité du 19e
que le saccage de la place Denfert
Rochereau, ou la construction de ces immeu-
bles neufs de l'avenue de France, érigés
capricieusement, avec arrogance, hurlant le
mépris de leur environnement urbain, archi-
tectural et historique. Autrement dit : leur
mépris de Paris même. Le vandalisme, c'est
aussi de vider le centre de la ville de sesUsine Sudac
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fonctions essentielles, en le trans-
formant en coquille vide pour tou-
ristes. 
Comptant sur le numérique pour
neutraliser les contestataires de ses
projets d'aménagement, la Mairie,
comme les agences d'architecture,
multiplient les consultations et les
appels à contribution sur internet,
c o m m e " R é i n v e n t e r P a r i s " ,
"Budget participatif" etc... Des
consultations "ouvertes à tous",
c'est-à-dire seulement aux jeunes
geeks (plus faciles à convaincre),
aussi bien aux avertis comme aux
profanes, excluant, en toute
connaissance de cause, tout un pan
de citoyens pas connectés, pas
équipés - une majorité, en somme -
et des catégories entières d'âge et
de classe sociale. Le résultat de
ces contributions lui fournirait-il,
au besoin, l'argument de
l'adhésion populaire, prêt à sortir
comme un joker ? 
Il faudra néanmoins se rappeler
que les destructions du patrimoine
ont toujours fini par être regrettées
et que les vraies innovations, bien
plus rares naturellement, n'ont pas
manqué d'être populaires, pas seu-
lement approuvées, mais fêtées
spontanément par le public pari-
sien. Les Halles de Baltard, plus
de quarante ans après leur démoli-
tion, suscitent toujours une vague
de regrets et des critiques, car
idéalement adaptées à leur envi-
ronnement, elles auraient pu être parfaitement réaffectées
à des fonctions actuelles du centre-ville parisien. Le sau-
vetage du Marais dans les années 60, fait une des fiertés
de Paris aujourd'hui. 
Dans le nouveau quartier du 13ème arrondissement, ce sont
des édifices sauvés par SOS Paris et des associations
amies qui sont fièrement montrés aux visiteurs : l'usine de
la SUDAC, devenue l'école d'Architecture, les Grands
Moulins (maintenant Université Paris 7 - Paris Diderot,
l'ancien Jussieu), et bientôt la Halle Freyssinet en pleine
phase de réhabilitation avant de prétendre abriter une
Silicon Valley française... 
Les innovations appréciées et populaires manquent à notre
époque : personne (à part les documents de promotion des
architectes) ne fait l'éloge de la BNF, du Centre Pompidou
ou de la tour Montparnasse. Cette dernière est ouvertement
détestée ; quant aux deux autres, on les fréquente pour leur
usage mais pas pour leur architecture... 
Les constructions innovantes et populaires, il faut les
chercher du côté de l'héritage des expositions universelles,
ce qui ne contribue pas à nous approcher du présent, pas
plus qu'à améliorer la cote d'amour de l'architecture

contemporaine.
On a souvent évoqué l'aversion pour la
Tour Eiffel d'une partie de l'intelli-
gentsia de ses contemporains, mais la
réalité est tout autre : financée par
souscription nationale, destinée à
accueillir la plus haute antenne des
communications hertziennes de la télé-
phonie naissante, sa construction
même étant une prouesse, la tour Eiffel
a été associée, dès ses débuts, au pro-
grès, au génie technologique, à l'esprit
humaniste de l'époque et au centenaire
de la Révolution française ! Plébiscitée
par le public dès son inauguration, la
tour Eiffel est l'exemple même
d'édifice populaire à Paris. 
Si parmi les artistes et les intellectuels
d e l ' é p o q u e , c e r t a i n s , c o m m e
Apollinaire, l'ont détestée, ce n'est pas
une raison d'insinuer, aujourd'hui, que
les défenseurs actuels du patrimoine
l'auraient critiquée, eux aussi, s'ils
avaient été là ! C'est une façon facile
d'expédier les contestataires d'un pro-
jet actuel controversé d'une "verrue"
architecturale contemporaine "inno-
vante" ! 

Paris est l'aboutissement d'un long
cheminement dans le passé, jusqu'à
notre époque. Sans son passé, Paris
n'est pas Paris. C'est conscients de
l'importance de cette continuité que
nous défendons cet héritage.

Marie Karel

Les orgues de Flandre hurlent sur l’avenue de France

Les Grands Moulins de Paris

La BNF de Dominique Perrault
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LES PLACES DE PARIS EN DANGER !
Embéllir ou massacrer les places de Paris ?

Comme tout un chacun, je suis terrifié par ces projets de
transformation des espaces libres dans la ville. Non que leur
état actuel soit satisfaisant ! Bien au contraire, il y a beau-
coup à faire pour les rendre aux piétons en limitant la sur-
face des chaussées dédiées à la circulation automobile (ce
sont des aménagements qui datent des années soixante,
quand on a rogné trottoirs et plantations pour augmenter le
nombre de voies de circulation).

Il faut éviter de transformer ces rares terre-pleins non 

i m p e r m é a b i l i s é s e n
esplanades dallées, comme
on l'a malheureusement
fait place de la
République (le square
Henri-Christiné au cen-
tre de la place est une
farce, puisqu'il n'y a plus
la moindre plate-bande,
la moindre allée ni la
moindre fleur : à leur
place se situe un bâti-
ment à usage commer-
cial, dernière étape
d'une minéralisation qui
s'est poursuivie sans
relâche depuis les
années trente du siècle
dernier - faisant passer
les espaces verts des
deux terre-plein centraux de 9 200 m2 à zéro après que la
zone Est ait été minéralisée à l'occasion de la construction
du métro, puis que la zone Ouest ait suivi tout dernièrement
le même chemin).

En revanche, il ne serait pas impossible, sur les autres
places qui n'ont pas encore été trop altérées, d'augmenter la
surface des jardins, de veiller à leur clôture et d'embellir les
espaces environnants par des arbres et du mobilier urbain
de qualité (si possible, un peu moins laid que celui qui a les
faveurs de la municipalité !). Ce serait un service rendu aux
parisiens, en mal de lieux de promenade dans la ville. Je dis
promenade, pas allée commerciale : les rares espaces libres
de la ville n'ont pas vocation à devenir des shopping-malls.

Ce serait bien de pouvoir
comparer les projets initiaux
de Formigé lorsque la Ville
investissait dans les espaces
verts (soit en consultant des
dessins originaux, soit ceux
qui ont été publiés à l'époque)
avec ce qu'ils sont devenus
aujourd'hui. Pensons à la
place de la Nation où il com-
mandait les statues à son ami
Daloud. Cela ouvrirait,
comme le suggère Virginie
Formigé, de nouvelles pers-
pectives pour des projets
d'embellissement - j'emploie
à dessein ce vilain mot, aussi
grossier que préservation de
l'air ou de la nature !
Bref, il me semble que nous

devons intervenir pour que cette forme de bien collectif, qui
est aussi un patrimoine, ne soit pas dénaturée par des pro-
jets d'architectes et d'élus peu sensibles à leur environnement.

François Loyer

La Place de la République avant après minéralisation !

Place de la Nation
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ACMH : UN MÉTIER PLEIN DE CONTRADICTIONS

Le 7 avril dernier je suis
allé écouter Jean-François
Lagneau, Architecte en
Chef des Monuments Hist-
oriques (ACMH) et prési-
dent d’ICOMOS* France,
invité par l’Association
Paris Historique pour par-
ler de son métier. Monsieur
Lagneau n’occupe pas seu-
lement ces deux fonctions
étroitement liées au patri-
moine et sa défense, mais,
grand paradoxe, représente

également l’agence Sanaa de Tokyo, les concepteurs du
fameux projet en verre ondulé de la Samaritaine, dont la
construction, financée par LVMH, a démarré rue de Rivoli.
Après de violentes batailles et multiples recours dont plu-
sieurs avaient donné raison aux opposants et dont SOS Paris
était partie prenante avec la SPPEF, le dernier jugement a été
émis par le Conseil d’Etat ; il a renversé tous les précédents,
en prenant le même paragraphe du PLU (article UG 11.1.3) et
lui donnant l’interprétation exactement inverse. Mais tout ceci
est de l’histoire.

Avant la conférence j’ai voulu lui poser en privé la question si
cette triple casquette ne lui semblait pas contradictoire : com-
ment en effet protéger le patrimoine et en même temps accom-
pagner une architecture de rupture dans un ensemble assez
harmonieux comme la rue de Rivoli ? Il m’a répondu avec
courtoisie et précision, ce dont je lui sais gré. 
En substance, M. Lagneau ne voit pas de vrai conflit et consi-
dère que : 1. Dans un siècle "cet immeuble sera un monu-
ment" (le propos est ambitieux quand on sait que cette archi-
tecture ne dure pas 40 ans !); 2. La co-visiblité avec la colon-
nade du Louvre de Claude Perrault "n’est pas gênante,
puisque c’est assez loin" (Google Maps montre pourtant que
c’est à 200 m !); 3. L’harmonie de la rue "ne souffrira pas tant
que cela" (sauf si l’on estime qu’une rue n’est pas faite d’une
succession de monuments, mais de l’alignement coordonné
d’immeubles ordinaires !); 4. La justice se serait déconsidérée
dans cette affaire (pas sûr que les juges du TA et de la CAA
qui s’étaient réunis en séance plénière apprécient !); enfin, 55..
Kazuyo Sejima et Ryue Nishizawa, fondateurs de Sanaa, sont
compétents et humbles. (Je n’en doute pas une seconde… ils
ont gagné le prix Pritzker !)

Pour ce qui est du métier lui-même, les ACMH sont recrutés
par un concours d’État, particulièrement difficile, où ne sont
admis que des architectes déjà très expérimentés, collabora-
teurs de longue date dans des agences d’ACMH. Ils sont très
peu nombreux et se partagent l’essentiel de la commande
publique et privée en matière de patrimoine bâti.
En fait ce sont les anciens collaborateurs des ACMH qui,
poussés par leurs patrons, se présentent à ce concours dont
l’aspect corporatif est évident. Mais comment faire autrement,

dès lors qu’il s’agit de l’apprentissage d’un savoir-faire spécia-
lisé ? En cela, la formation ressemble beaucoup à celle des
apprentis ou des compagnons du Tour de France…

Les ACMH ont un statut d’agent de l’État, mais exercent à titre
libéral au sein de leur propre agence et sont rémunérés sous
forme de vacations et d’honoraires. Ce statut boiteux leur per-
met d’échapper à la hiérarchie des fonctionnaires d’État (et
donc, à l’autorité du préfet), en leur donnant toute liberté pour
prendre les décisions qui conviennent "du point de vue de
l’art". En revanche, le petit nombre des ACMH (35) facilite la
mainmise d’une minorité sur un gros secteur de l’activité du
bâtiment. Les ABF (voir ci-dessous) leur jalousent ce privilège
et cherchent à le remettre en cause pour pouvoir en bénéficier
eux aussi. Certains ACMH ont compris la faille du système de
"fonctionnaire à leur compte", en se situant à la fois comme
experts de la restauration et comme architecte libéral – leur
statut privilégié les transformant en apporteurs d’affaires pour
le privé ! C’est un peu comme les avocats : ils ne sont pas cen-
sés juger la nature ou le caractère de leurs clients. En conclu-
sion, en France le conflit d’intérêts que je soupçonnais n’existe
pas ; il est admis et même parfaitement légalement organisé ! 
La fonction des ACMH est claire : ils sont de droit maîtres
d’oeuvre de tous les travaux subventionnés sur des Monuments
Historiques. Ce n’est pas sans raison. Avant d’obtenir le
concours, ils ont été formés à l’École de Chaillot. A cette
école, on apprend tout sur les techniques anciennes que les
architectes ignorent totalement aujourd’hui, leurs cours de
construction portant uniquement sur l’usage du béton et de
l’acier. On y apprend aussi – et c’est un savoir précieux – la
consolidation des édifices en danger (particulièrement en cas
de conflit, la France ayant une expérience plus que centenaire
dans le domaine, depuis la guerre de 1914-1918). Plus récem-
ment, certains professeurs se sont fait une spécialité dans le
traitement des ossatures en béton armé (en association avec le

J.F. Lagneau explique le métier de ACMH

Le Trocadéro et l’Ecole de Chaillot (pavillon de gauche)
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laboratoire de Champs-sur-Marne) : la France est là aussi
championne dans le domaine.

Il y a aussi les Architectes des Bâtiments de France (ABF - ou
plutôt, de leur nom officiel, "Architectes-Urbanistes de l’Etat" :
AUE). Ce sont des fonctionnaires de plein exercice, placés
sous l’autorité du préfet. Ils sont recrutés par un concours tota-
lement différent puisqu’il y est exigé des connaissances pous-
sées en matière de gestion administrative et de réglementation
du patrimoine ainsi qu’en urbanisme et paysages, mais aucune
formation dans la conservation/restauration du patrimoine.
Cela se comprend, car les ABF/AUE sont chargés de
l’application des mesures de protection dans deux domaines
très différents l’un de l’autre : la surveillance du patrimoine
bâti d’une part, celle des sites d’autre part (ils sont d’ailleurs
agents de deux ministères différents : Ministère de la Culture
et de la Communication ; Ministère de l’Écologie, du
Développement Durable, de l’Énergie et de la Mer). Nombre
d’entre eux ont une grande sensibilité au patrimoine, mais
c'est loin d'être leur cœur de métier. Ils sont déjà heureux
quand leur est délégué l'entretien courant des édifices classés
(fonction qui était celle des "architectes ordinaires des
Monuments historiques" sous la IIIème République et qu'ils ont
fini par récupérer, ce qui n'est pas un mal pour éviter une
dégradation due à l'absence d'entretien).
Les ABF/AUE surveillent uniquement les abords des MH
dans un rayon de 500 m. Aujourd’hui l’avis des ABF est
conforme (c’est à dire qu’il doit être suivi) mais on peut faire
appel (ce qui veut dire que souvent l’avis n’est pas si conforme
que ça !). En fin de compte c’est la DRAC (Direction
Régionale des Affaires Culturelles, sous l’autorité du Ministre)
qui donne son autorisation pour les travaux, basée sur des dos-
siers très précis.
Durant la conférence très intéressante sur ce métier complexe
et les nombreuses questions qui ont suivi, plusieurs dossiers
emblématiques ont été évoqués dont je ne vous donnerai pas
tous les détails. (Une vidéo de toute la conférence est disponi-
ble sur le site de Paris Historique : http://www.paris-histo-
rique.org/index.php?option=com_content&view=article&id=4

8:video-acmh&catid=12:activites&Itemid=101). 
Notamment : la restauration de l’église de St-Merri (dont on a
accordé à grand peine les couleurs d’enduit à base de sable et
de chaux avec les anciennes pierres de sa magnifique façade),
l’hôtel des Ambassadeurs de Hollande ou hôtel Amelot de
Bisseuil (fallait-il restituer les balcons disparus en 1820 ?) et
la place de la Concorde (doublement protégée, comme MH et
site classé, depuis 1937), qui ne devrait pas avoir à supporter
l’installation de la Grande Roue sur de longues périodes sans
autorisation de la DRAC ou même du Ministère). Une
remarque à ce sujet m’a proprement stupéfié : M. Lagneau a
dit sans rire : "si le tourisme peut aider à la valorisation d'un
MH, on doit peut-être baisser un peu nos exigences !" Nous
savions déjà que la Mairie fait tout pour avoir un Paris "fun"
en négligeant le patrimoine, mais qu’un ACMH en soit
d’accord… je n’en suis toujours pas revenu ! Cette discussion
nous a inspiré l’écriture de la lettre à Audrey Azoulay (voir
l’article du 1er arrdt).

Ensuite il a été question de la salle Labrouste de la BNF
Richelieu (nettoyée, et non repeinte !), et… son fameux esca-
lier ! A ma question, M. Lagneau a répondu que la DRAC (ou
bien était-ce au niveau ministériel ? ou plus haut encore ? il
ne disait pas) avait en effet pris la décision de détruire
l’escalier mais qu’il était toujours là ! Allez comprendre… Je
suis allé voir sur place quelques jours plus tard et vous pouvez
voir le résultat sur notre blog
(https://sosparisblog.wordpress.com/). Cet escalier qui a
échappé momentanément à la démolition n’est pas un
Monument Historique mais est seulement "inscrit" au titre des
MH (IMH), ce qui réduit fortement les subventions pour les
travaux mais donne plus de liberté au propriétaire, dans ce cas
l’Etat lui-même. Une liberté dont on aimerait bien que l’État
n’abuse pas… Affaire à suivre !

Vous trouvez tout cela compliqué ? Eh bien moi aussi,
j’attends avec impatience le choc de simplification.

Jan Wyers avec remerciements à  François Loyer

Escalier de la BNF toujours présent

*Note : ICOMOS (International Council on Monuments
and Sites ou Conseil international des Monuments et des
Sites) est une association mondiale de professionnels qui
se consacre à la conservation et à la protection des monu-
ments, des ensembles et des sites du patrimoine culturel.
Il a été créé après l'élaboration de la charte internationale
sur la conservation et la restauration des monuments et
des sites, dite Charte de Venise. Il agit comme conseil
scientifique du Comité du Patrimoine mondial pour
l'inscription des monuments et sites culturels sur la liste
du Patrimoine mondial de l’UNESCO.
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DÉFENDONS LES KIOSQUES ET LE MOBILIER URBAIN HAUSSMANNIEN !

L’affaire des kiosques
que la Mairie souhaite
remplacer fait moult
vagues, suscitant des
débats et des commen-
taires… Il faut savoir
que c’est l’ensemble du
mobilier urbain XIXème

de Paris (bancs publics,
grilles des arbres, lampadaires, fontaines Wallace, et autres
édicules...) qui est en cause : les bancs sont déjà remplacés
en maints endroits, (comme au Jardin des Plantes), les
grilles des arbres enlevés en prévision d'une « végétalisa-
tion favorisant la biodiversité »…
Comme le souligne la pétition des "Parisiens qui aiment
leur ville", ces éléments font "l’ADN de Paris" sur le plan
international. La pétition a été reprise par plusieurs médias
français et étrangers, y compris l’édition japonaise des
Times ! Elle compte près de 40 000 signataires en quelques
semaines…
Ce n’est pas la première fois que la Mairie a voulu rempla-
cer les kiosques parisiens Second Empire par des construc-
tions récentes : les kiosques en tubes inox, qui s’étaient
voulus en leur temps une démonstration du design contem-
porain contre l’image désuète du mobilier urbain haussman-
nien, ont démontré deux choses :
1. la modernité à tout prix peut aboutir à des gesticulations
aussi datées qu’elles deviennent ridicules avec le temps,
2. la culture intègre des héritages spécifiques, extrêmement
diversifiés dans leurs vocabulaires et dans leurs références,

auxquels il n’est pas absurde de rester fidèle (comme les
anglo-saxons savent si bien le faire).
La protection du mobilier urbain comme un héritage du
XIXème siècle est d’autant plus souhaitable qu’elle constitue
l’image même de Paris. On le voit à l’agacement qu’a provo-
qué la proposition de remplacement des kiosques.
La Ville aurait pu faire l’économie d’une modernité stéréo-
typée dont les plus ardents défenseurs se trouveront lassés
en un rien de temps !

Pétition à signer ici : https://www.change.org/p/anne-
hidalgo-non-aux-nouveaux-kiosques-%C3%A0-journaux-
parisiens-gardons-l-esprit-du-paris-d-antan 

Marie Karel

Kiosque - modèle ancien

Kiosque - nouveau modèle proposé

CANDIDATURE DE PARIS AUX JO DE 2024 

L’État, le Conseil Régional, la
Ville de Paris et les fédérations
sportives françaises se sont
entendus pour proposer Paris
comme site des jeux olym-
piques et paralympiques de
2024. 
Un Comité de Candidature Paris 2024 doté de 60 millions
d’euros est chargé de préparer les dossiers à transmettre au
Comité International Olympique de Lausanne qui désignera la
ville retenue en septembre 2017. 
Le projet français concerne 34 sites franciliens à aménager ou
créer de toutes pièces.  Il est possible que ces aménagements
dynamisent certaines zones franciliennes, mais des dommages
collatéraux sont à craindre… Aussi la fédération France
Nature Environnement Ile-de-France propose-t-elle d’évaluer
l’impact environnemental du projet en s’appuyant sur les avis
des associations locales. Cette étude sera présentée aux res-

ponsables politiques franciliens
et au CIO de Lausanne qui sem-
ble, lui, très attentif au soutien
du projet par la population.
En ce qui concerne SOS Paris,
sur ces 34 sites, 16, comme les
Champs-Elysées, les Invalides,

le Champ de Mars et la Tour Eiffel, le Grand Palais, ou la
Seine, font parties les trésors de notre capitale. Si les jeux eux-
mêmes ne durent que 3 semaines à un mois et demi,
l’occupation des sites, leur aménagement, leur privatisation ou
leur congestion sera beaucoup plus longue. L’Eurofoot avec ses
"Fan Zones" dédiées (90 000 personnes au Champ de Mars)
peut actuellement donner une petite idée de ce qui se profile
pour les Parisiens, espérons que l’impact environnemental sur
le jardin du Champ de Mars sera lui aussi étudié après coup
sous toutes ses coutures. 

Christine Nedelec

Le Champ de Mars Les Champs-Elysées

URBANISME
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MODIFICATION DU PLU

Le PLU sera revu en Conseil de Paris
début juillet. Il doit notamment être
en phase avec le schéma régional de
cohérence écologique en matière de
végétalisation des toitures, maintien
des corridors écologiques, protection
des berges et biodiversité... Les
efforts de la Ville pour rendre le PLU
compatible avec la loi ALUR et avec
les nouvelles directives environne-
mentales sont certainement à noter,
quoique de nombreuses améliora-
tions soient possibles. 
Les Parisiens avaient été très nom-
breux à participer à l’enquête publique (977 contributions
dont de nombreuses portaient sur de multiples questions). 
La contribution de SOS Paris portait principalement sur le
conflit entre le principe de densification retenu par la muni-
cipalité et la préservation de l’environnement autant que du
patrimoine et du paysage. Dans ce PLU modifié, cette
contradiction se régle en faveur de la construction et de
l’engorgement plutôt que des espaces de respiration. Malgré
nos demandes et l’engagement pris par la mairie lors du
PLU de 2006, les stades ne seront pas classés zones UV
(vertes) : ils sont donc constructibles et c’est ce qui se passe
sur Ménilmontant, Léo Lagrange, mais aussi sur les écoles
de Paris (Cité Doré). De même, le tour de passe-passe qui
semble aboutir à la création d’une grande quantité
d’espaces verts, consiste en fait en un changement de comp-
tabilisation d’espaces existants…   

Les réponses de la ville aux questions
des habitants mais aussi à celles de la
Commission d’enquête sont souvent
insuffisantes et quelquefois à la
limite de l’honnêteté. Quant aux
réserves émises par la Commission,
lors de l’Observatoire du PLU réuni
en pure formalité le 10 juin dernier,
elles ont été balayées par l’adjoint à
l’urbanisme, Jean-Louis Missika, la
ville étant évidemment "irréprocha-
ble" à ce sujet… Nos demandes
concernant l’inconstructibilité des
stades, la favorisation des espaces

verts plutôt qu’une végétalisation des murs et toits, la limi-
tation de la densification, l’amélioration des équipements,
le respect des perspectives monumentales urbaines (École
Saint-Bernard mais aussi TGI, Tour Triangle…) comme s’il
s’agissait d’incongruités, n’ont pas été écoutées. Mais nous
ne sommes pas les seuls, les groupes politiques n’ont pas
été traités en aparté avec plus de respect et nous avons été
témoins de la colère de M. Missika envers Christophe
Najdovski qui lui rappelait les engagements de la ville pris
en 2006 sur les stades.
Devant ces mauvais traitements, nous croyons à la nécessité
d’un vrai contre-pouvoir citoyen, qui face aux politiciens
sera meilleur juge de l’intérêt général des Parisiens.

Christine Nedelec

Eglise Saint-Bernard et cour de l’école voisine

LOI LCAP : NOUVELLE VERSION DU PROJET DE LOI REVUE PAR LE SÉNAT

La dernière version du texte du projet de loi relatif à la liberté
de la création, à l’architecture et au patrimoine a été publiée
le 16 juin dernier et peut être consulté dans son intégralité 43
articles, sur le site du Sénat.  Le texte d’origine a été largement
modifié par la Commission mixte paritaire.
Concernant le volet patrimoine, ses dispositions qui fragili-
saient les protections du patrimoine ont été réécrites à partir
des amendements sénatoriaux. Sont notamment protégés les
abords d’un bâtiment inscrit au titre des monuments histo-
riques dans la section 4 :
"Art. L. 621-30. – I. – Les immeubles ou ensembles
d’immeubles qui forment avec un monument historique un
ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa
conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des
abords. « La protection au titre des abords a le caractère de
servitude d’utilité publique affectant l’utilisation des sols dans
un but de protection, de conservation et de mise en valeur du
patrimoine culturel".
"II. – La protection au titre des abords s’applique à tout
immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre délimité
par l’autorité administrative dans les conditions fixées à
l’article L. 621-31. Ce périmètre peut être commun à plusieurs

monuments historiques. "En l’absence de périmètre délimité,
la protection au titre des abords s’applique à tout immeuble,
bâti ou non bâti, visible du monument historique ou visible en
même temps que lui et situé à moins de cinq cents mètres de
celui-ci". 
Ce projet de loi apporte une grande satisfaction des demandes
de l’Ordre des architectes : abaissement du seuil de recours à
l’architecte, phase de dialogue dans les jurys de concours,
nom de l’architecte sur la façade de chaque nouvelle réalisa-
tion, association des architectes à l’élaboration des lotisse-
ments…
Énormément d’énergie et du temps ont été consacrés à
l’élaboration de ce projet de loi… Nous essayons toujours de
comprendre pourquoi il aurait fallu grouper dans un même
projet de loi des domaines aussi disparates que l’architecture,
la musique, le patrimoine… Sommes-nous tombés dans le
piège de croire que la magie du  mot « création » fait tomber
tous les barrages entre les arts, les arts et la science, les
valeurs, la civilisation, le vocabulaire, l’héritage culturel ?
Que font des notions aussi différentes, dans un même texte de
projet de loi ?

Marie Karel 
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ENQUËTES PUBLIQUES ET CONCERTATIONS ESTIVALES

A vos stylos ! Ce grand moment d’expression citoyenne ne
s’arrête pas avec l’été, bien au contraire, comme vous vous en
doutez…

Toutes les infos sont sur le site de la Mairie pour les enquêtes
et concertations municipales :
http://www.paris.fr/participez/participation-citoyenne / 
concertations-et-enquetes-publiques-2460

AAmméénnaaggeemmeenntt  ddeess  bbeerrggeess  rriivvee  ddrrooiittee  
Le dossier d’enquête sera déposé du 8 juin au 8 juillet 2016
dans les mairies des 1er, 4ème, 7ème et 12ème d’arrondissements et
mis à la disposition du public, qui pourra en prendre connais-
sance et consigner ses observations sur les registres déposés à
cet effet les lundis, mardis, mercredis et vendredis de 8h30 à
17h00, les jeudis de 8h30 à 19h30.
Renouvellement urbain de l’îlot Vandamme Nord délimité par
les rues Mouchotte, Maine et Vercingétorix sur une parcelle de
17428 m².
Enquête publique du 27 juin au 29 juillet 2016 préalable à la
délivrance d’un permis de construire (PC 075 114 15 V 0044).
Le dossier d’enquête sera déposé à la mairie du 14ème arrondis-
sement et mis à la disposition du public, qui pourra en pren-

dre connaissance et consigner ses observations sur le registre
déposé à cet effet les lundis, mardis, mercredis et vendredis de
8h30 à 17h00, les jeudis 30 juin et 7 juillet 2016 de 8h30 à
19h30, les jeudis 21 et 28 juillet 2016 de 8h30 à 17 heures, et
le samedi 23 juillet 2016 de 9h à 12h30.

CCiittéé  iinntteerrnnaattiioonnaallee  uunniivveerrssiittaaiirree  ddee  PPaarriiss
Il s’agit de l’un des principaux projets urbains parisiens des
prochaines années, en raison de l’étendue du site (le parc de
la CIUP s’étend sur 34 ha et l’opération d’aménagement se
développe sur 13,7 ha), de l’importance du programme mis en
œuvre (60 000 m² de surface de plancher) mais aussi de sa
forte dimension internationale et diplomatique. L’enquête
publique sera ouverte du mercredi 8 juin au lundi 11 juillet
2016 inclus, à la mairie du 14e arrondissement de Paris.
Voir le dossier sur http ://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-
de-France/Documents-publications/Consultations/Enquetes-
publiques/Avis-d-enquete-publique-relative-au-permis-d-
amenager-de-la-Cite-internationale-universitaire-de-Paris-
sur-son-site-17-boulevard-Jourdan-a-Paris-14e
Vous pourrez trouver de l’inspiration pour vos contributions
sur nos pages !

Christine Nedelec

NNEE  MMAANNQQUUEEZZ  PPAASS  LLEESS  PPRROOCCHHAAIINNEESS  VVIISSIITTEESS  
11PPAARRIISS22RREEVVEE  EENN  CCOOMMPPAAGGNNIIEE  DDEE  SSOOSS  PPAARRIISS  !!

TTOOUUSS  LLEESS  DDÉÉTTAAIILLSS  SSOONNTT  SSUURR  NNOOSS  PPAAGGEESS    BBLLOOGG  EETT  FFAACCEEBBOOOOKK

  DISPARITION DE  GENEVIÈVE PAULTRE , GRANDE FIGURE DE SOS PARIS 

 Nous avons appris avec grande
tristesse  que  Geneviève Paultre ,
notre doyenne  , nous a quittés  le
29 juin dernier, à 9   6  ans. Son
absence laisse un grand vide
parmi nous. Geneviève  a rejoint
SOS Paris au tout début, quelques
années après sa fondation en

1973,  aux côtés de   Marthe de Rohan Chabot  et   Marie de  L a
Martinière.   Durant les premières décennies de l’existence
de SOS Paris, la réunion mensuelle des délégués a vait  lieu
chez elle.
 Liée d’amitié avec le dessinateur Cabu,  " supporteur "  de
SOS Paris , qui l’a   accompagnée dans certain e s de ses luttes
patrimoniales dans le 6 ème arrondissement (comme la
Brûlerie du Café près de l’Odéon), elle  a toujours été un élé-
ment moteur de la préservation de l’héritage parisien. 
Au cœur de toutes les batailles que SOS Paris  a menées 
jusqu’au x  années 2010, Geneviève  a été à l’origine de plu-

sieurs victoires de l’association. Membre du Conseil
d’administration et déléguée du 6 ème  arrondissement, elle s 'est 
consacr ée    avec passion à notre Bulletin.  Elle a écrit un
grand nombre d’articles  et   contribu é aussi à sa mise en page
et sa publication. En charge du suivi du BMO (Bulletin
Municipal Officiel) avant qu’il ne soit informatisé,  elle a
soutenu  l'action des délégués  en leur épargnant le
fastidieux travail  de trier  les permis de construire et de
démolition  pour les surveiller  ou les combattre.  
Protéger   "le patrimoine de Paris, son cadre de vie et sa
poésie "   a été le combat de sa vie  ; elle s'y    est  consacr ée    avec
énergie et courage, mais aussi  avec beaucoup d' humour et  
de  gentillesse. Nos pensées vont vers ses quatre enfants et
ses nombreux petits - enfants et arrière-petits - enfants.
 Geneviève, tu es pour nous un exemple ; nous gardons pré-
cieusement ta mémoire ! 

Toute l'équipe de SOS Paris
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Quelle satisfaction que de marcher
dans Paris pour rien d’autre que le
plaisir d’observer le spectacle sans
cesse renouvelé de ses rues ? Le pro-
meneur, le badaud et le flâneur consti-
tuent un bon public ! Rien n’échappe à
leur perspicacité, le flâneur paraît
insatiable, il monte et descend les bou-
levards, pénètre dans les passages,
s’attarde sur les quais, se repose un
instant dans un square ou un jardin
public, avant de poursuivre sa quête
d’aventures, d’imprévus, de surprises.

Revient-il bredouille de ses expéditions urbaines ? Non, il a
toujours une anecdote à relater, un bon mot entendu ici à répé-
ter, il sait que la flânerie, comme la définit si justement Balzac,
est "la gastronomie de l’œil". Bon appétit !
Avec des textes de Louis-Sébastien Mercier, Honoré de Balzac,
Louis Huart, Paul de Kock, Auguste de Lacroix, Charles
Baudelaire et George Sand.
Choix de textes par Thierry Paquot, philosophe de l’urbain (qui
signe aussi l’introduction) et Frédéric Rossi, archéologue et
historien.

FLÂNER À PARIS 
de Thierry Paquot et Frédéric Rossi, 
Ed Infolio 2016, 220 p, 13 €

LIVRES

Issu du vocabulaire des peintres, le
mot "paysage" a progressivement
conquis d’autres domaines et acquis
d’autres sens selon les disciplines.
Simultanément, il s’émancipe du seul
regard pour devenir poly-sensoriel et
se placer entre "environnement" et
"nature", quitte à provoquer quelques
confusions. L’art des jardins, la créa-
tion de parcs, la nécessité d’attribuer à
la nature une place plus importante
dans les villes et les territoires urbani-
sés confortent le rôle grandissant du

paysagiste dans la fabrication de "paysages" aux côtés des agri-
culteurs, ingénieurs des infrastructures, architectes, designers,
urbanistes, concepteurs lumière, écologues.
Cet ouvrage, véritable état critique de la pensée en matière de
"paysage", examine aussi bien les paysages urbains que leur
patrimonialisation, les transformations du sentiment de la
nature que ses représentations. Il appelle à une "éthique pay-
sagère" soucieuse des nouvelles exigences environnementales
et conclut que le paysage s’apparente à un "don de sensations",
une poétique des écosystèmes.

LE PAYSAGE 
de Thierry Paquot, Ed. La Découverte 2016, 
128 p, 10 €

Paris, 1782. Pour la pre-
mière fois, un opuscule
anonyme mis en vente dans
les magasins de nouveautés
stipule que l’on va créer à
Paris des "Catacombes".
L’adoption de ce mot pour
désigner les sous-sols de la
capitale se révèle vite un
choix d’une efficacité
redoutable. Il va en décou-
ler une confusion entre car-
rières souterraines et
ossuaire, un objet de fasci-
nation pour le public. Par
ce nom évoquant la mort,
l’opposition entre cette

ville sous la cité et la Ville-lumière va aussi être définitive-
ment marquée.

Depuis, cette confusion a toujours été plus ou moins
savamment entretenue, et c’est probablement la raison pour
laquelle l’attirance pour les catacombes est aujourd’hui
plus vive que jamais.

Les Catacombes. Histoire du Paris souterrain nous invite à
découvrir le monde fantastique et méconnu des galeries
établies au niveau des anciennes carrières souterraines de
la Ville de Paris. Fin connaisseur des Catacombes et pas-
sionné de la "littérature du sous-sol" (dont on célèbre le
bicentenaire du premier ouvrage cette année), Gilles
Thomas nous y fait rencontrer Balzac, Dumas, Gérard de
Nerval, Eugène Sue, Gaston Leroux, etc.

Il nous introduit aussi dans le microcosme des "cataphiles"
et nous présente des personnages hauts en couleur comme
Charles-Axel Guillaumot, l’homme qui, au XVIIIe siècle, a
consacré sa vie à sauver Paris, Philibert Aspairt, qui y a
perdu la sienne en 1793, ou encore le Commandant Jean-
Claude Saratte, le premier "cataflic" de France. Il nous
raconte enfin, avec force anecdotes et détails, l’histoire
passionnante de ces galeries qui serpentent sous nos pas.

Ce livre, paru en 2015, vient d'être primé par l'Académie
Française.

Jan Wyers

LES CATACOMBES
Histoire du Paris souterrain. Par Gilles Thomas, 
Ed. Le Passage, 2015, 288 p, 19 €
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Etonnante personnalité que cet Alexandre Lenoir, ardent
défenseur du patrimoine ! S’il ne reste que peu de temps pour
découvrir l’exposition du Louvre, par contre le catalogue réa-
lisé à cette occasion  s’avère d’une richesse telle qu’il pourrait
devenir livre de chevet pour qui s’intéresse au patrimoine et à
sa préservation.
Pour sauver les œuvres d’art menacées de vandalisme à la
suite de la nationalisation des biens du clergé en novembre
1789 et de la confiscation des biens de la noblesse, Alexandre
Lenoir, peintre ayant travaillé dans l’atelier de Doyen, collec-
tionneur, critique d’art, correspondant de diverses sociétés
savantes et membre  d’une loge maçonnique mit en alerte tous
ses réseaux de relations.

Le couvent des Petits-Augustins, fondé au XVIIème siècle –
devenu depuis 1816 Ecole Nationale des Beaux-Arts – fut le
lieu choisi non pour entreposer ces œuvres mais pour les pré-
senter. Lenoir réalisa tout d’abord  un extraordinaire travail
d’inventaire. 

Puis, faisant appel en particulier au célèbre architecte Percier
et travaillant également avec Peyre, autre architecte de
renom, il conçut des salles mettant en valeur les œuvres
recueillies. Ainsi à la Salle d’Introduction – dont Hubert
Robert a laissé une évocation très précise - succédaient une
salle XIIIème siècle  autour des gisants royaux provenant de
Saint- Denis et des vitraux de Saint-Germain-des-Prés, une
salle du XVème siècle centrée sur le tombeau "dédoublé" de
Louis XII , une salle du XVIème siècle où se dressaient en
beauté les somptueux ouvrages sculptés de l’époque et enfin
une salle XVIIème dont les tombeaux monumentaux agrémen-
tés de bustes et de reliefs funéraires ont pu susciter les cri-
tiques.

En effet les "créations" de Lenoir ont été multiples. Que ne lui
a-t-on reproché ses pastiches, ses sculptures de récupéra-
tions, ses insertions de restes anciens, ses improvisations à
partir d’éléments abandonnés, ses remplois de fragments, ses
reconstitutions hasardeuses, ses colonnes trafiquées, ses
socles imaginés,  ses bricolages, ses monuments composites,
ses pastiches…(Le catalogue de l’exposition étudie en détail
ces transformations dûment réfléchies). Ces œuvres, authen-
tiques ou aménagées, se présentaient dans des cadres parfai-
tement élaborés : la couleur des murs, le décor intérieur
avaient été pensés  avec un grand souci de la mise en valeur
des objets. Les aquarelles de Vauzelle permettent de bien s’en
rendre compte. 

UN MUSÉE RÉVOLUTIONNAIRE
Le musée des Monuments français d’Alexandre Lenoir

Salle du Musée des Monuments français, par J-L Vauzelle
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C’est avec un grand souci de pédagogie que Lenoir avait pré-
senté son musée : l’ordre chronologique a été respecté, mais il
a œuvré tout particulièrement pour révéler des éléments d’art
gallo-romain, créer un engouement particulier pour le vitrail
et pour remettre à l’honneur l’art gothique (mentionnons au
passage son Monument funéraire à Héloïse et Abélard, plus
gothique que nature, dont le catalogue narre les incroyables
péripéties).  

Prodigieux défenseur du patrimoine, Alexandre Lenoir a
sauvé d’innombrables témoins du passé : tantôt arguant de
l’intérêt iconographique de telle ou telle statue en raison de
son costume (témoignage privilégié d’une époque), tantôt sou-
lignant l’intérêt historique ou artistique d’une œuvre (plu-
sieurs statues de bronze ont ainsi échappé à la fonte).
Ce musée ne fut qu’éphémère. En 1816 (2016 est l’occasion
du bicentenaire) ses collections retrouvèrent leurs lieux

d’origine (Saint-Denis, la
Sorbonne...) où vinrent les
musées du Louvre, de Cluny
ou de Carnavalet. 
Certes le manque de rigueur
et les restaurations parfois
abusives (fantaisistes même)
ont souvent été reprochées à
Alexandre Lenoir mais par-
delà ces critiques le rôle
qu’il a joué au cours de la
tourmente révolutionnaire
fut fondamental tant pour
préserver le patrimoine que
pour influencer la sensibi-
lité romantique.   

Catherine de Monicault  
Monument funéraire Héloïse et Abélard, 
par A. Lenoir

Musée du Louvre, jusqu’au 4 juillet
Catalogue "Un Musée Révolutionnaire" 
Le Musée des Monuments français d’Alexandre Lenoir, Ed. Hazan, 45 €

MUSÉE CARNAVALET 
Courez-y avant sa fermeture pour 3 ans de travaux !
L’hôtel Carnavalet (collections des XVIIe et XVIIIe siècles,
salle des enseignes) est ouvert jusqu’au dimanche 2 octo-
bre 2016 inclus. 
Hôtel Carnavalet, 16, rue des Francs-Bourgeois - 75003 Paris
Ouvert du mardi au dimanche de 10h à 18h. Fermé le lundi
Métro : Saint-Paul (ligne 1) ou Chemin vert (ligne 8)


